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I. INTRODUCTION 

Le présent  du mode de réalisation est réalisé dans le cadre de 
 rdonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics qui 

permet le recours au marché de partenariat après une justification appropriée.  

Cet article prévoit en effet que : 

« La décision de recourir à un marché de partenariat, quel que soit le 

montant d'investissement, doit être précédée de la réalisation d'une 

évaluation ayant pour objet de comparer les différents modes envisageables 

de réalisation du projet. Cette évaluation comporte une analyse en coût 

complet ainsi que tout élément permettant d'éclairer l'acheteur dans le choix 

du mode de réalisation du projet.  

L'acheteur réalise également une étude de soutenabilité budgétaire qui 

apprécie notamment les conséquences du contrat sur les finances publiques 

et la disponibilité des crédits. » 

Le I de l rdonnance du 23 juillet 2015 
marché de partenariat, 

que : 

« La procédure de passation d'un marché de partenariat ne peut être 

engagée que si l'acheteur démontre que, compte tenu des caractéristiques 

du projet envisagé, des exigences de service public ou de la mission 

d'intérêt général dont l'acheteur est chargé, ou des insuffisances et difficultés 

observées dans la réalisation de projets comparables, le recours à un tel 

contrat présente un bilan plus favorable, notamment sur le plan financier, 

que celui des autres modes de réalisation du projet. Le critère du paiement 

différé ne saurait à lui seul constituer un avantage. Les modalités 

d'établissement de ce bilan sont fixées par décret en Conseil d'Etat. ». 

Le rapport , remis pour avis ui aux Financements 
des Infrastructures (FIN INFRA) par la Ville de Marseille, en application de 
décret du 25 mars 2016, a donc pour objet de comparer les différents modes de réalisation 
envisageables afin d  la possibilité du recours à un marché de partenariat dans le 
cadre du Plan Ecoles de la Ville de Marseille. 

En application de l 147 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, évaluation préalable des modes de réalisation doit comporter : 

« 1° Une présentation générale : 

a) Du projet, notamment son objet, l'historique, le contexte, ses 

enjeux et les caractéristiques de son équilibre économique ; 

b) De l'acheteur, notamment ses compétences, son statut et ses 

capacités financières ; 

2° Une analyse comparative en valeur actualisée des différentes options de 

montages contractuels et institutionnels de la commande publique 
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a) Un cadrage, incluant notamment le périmètre, les procédures et le 

calendrier pour chacune des phases de réalisation du projet, ainsi 

que la durée totale du contrat ; 

b) Une estimation en coût complet des différentes options 

comprenant notamment les coûts de programmation, de conception, 

de réalisation, de financement et de fonctionnement pour l'acheteur 

et pour le cocontractant avec leur évolution dans le temps jusqu'à la 

fin de vie ainsi que, le cas échéant, des recettes résultant du projet et 

le traitement comptable et fiscal retenu ; 

3° Une présentation des principaux risques du projet comprenant les risques 

financiers et la répartition des risques entre l'acheteur et le titulaire et, le cas 

échéant, une valorisation financière de ces risques ; 

4° Une analyse de la compatibilité du projet avec les orientations de la 

politique immobilière de l'acheteur lorsque le marché de partenariat emporte 

occupation du domaine public ou privé. » 

Il convient toutefois de préciser au préalable, ainsi que le confirme FIN INFRA dans sa 
comme une étude 

-économique du projet 
étant antérieure à cette évaluation préalable.  

La présente évaluation concerne le projet Plan Ecoles de la Ville de Marseille. 
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II. PRESENTATION DU PLAN ECOLES 

II.1 Présentation de la Ville de Marseille 

II.1.1 Statut et missions 

Répartie sur plus de 24 000 hectares, soit deux fois et demie la taille de Paris, et avec plus 
de 859 000 habitants, la commune de Marseille est la deuxième ville de France. Elle en est 
également la doyenne, puisque la formation de la citée de Massilia est 
centenaires. 

premières villes du royaume par sa population et par son port qui constitue le principal 
débouché français sur la Méditerranée. Signe de la v

 

Acquise aux idéaux révolutionnaires, la ville lève un bataillon de fédérés qui « montent » à 
Paris, en juin 1792, afin de défendre la Révolution menacée. La reprise de leur chant de 

national. 

Le Second Empire est une nouvelle période faste pour Marseille. Le port se dote de 
nouveaux bassins à la Joliette, les lignes ferroviaires et la gare Saint- Charles révolutionnent 
les transports. Les industries se développent et les compagnies maritimes accompagnent 

une impressionnante mutation urbaine - percement de la rue de la République, arrivée de 

cathédrale de la Major et de Notre-Dame-de-la-  

-Port, la ville est sortie de son rempart médiéval au 
XVIIe siècle pour absorber ses faubourgs et englober les hameaux et les villages ruraux qui 
parsemaient le terroir, au gré de son expansion économique. Cent onze quartiers se sont 
peu à peu agrégés autour du centre historique, et sont autant de noyaux villageois attachés 

spécificité qui donne à la ville cette hétérogénéité urbanistique surprenante, contribue 
largement 
grande ville dépourvue de banlieues. 

En ce début de troisième millénaire, Marseille se relance une nouvelle fois en appuyant 
e la connaissance, la recherche, la logistique 

touristiques enfin valorisés. 

Marseille est également la ville-centre de la Métropole Aix-Marseille Provence, 

compétences sont les suivantes : 

 Développement et aménagement économique, social et culturel 
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 Politique de la ville 

  

  

 

II.1.2 Capacités techniques et humaines de la Ville pour le projet 

La commune de Marseille a la charge des écoles publiques établies sur son territoire. Elle 
est propriétaire des locaux et en assure la construction, la reconstruction, l'extension et les 
grosses réparations. Elle gère les crédits d'équipement, de fonctionnement et d'entretien des 
écoles. 

II.2, qui est porté par six 
délégations et directions de la Ville de Marseille :  

 La DGUAH ) : 
elle 
d'urbanisme en incluant l'ensemble des missions qui peuvent contribuer à un 
développement intégré de toutes les composantes urbaines. Elle conduit également 
les grands projets nécessitant une ingénierie urbaine innovante et un pilotage 
transversal, comme le contrat de partenariat relatif au Stade Orange Vélodrome. A ce 
titre, La Direction des Grands Projets assure le pilotage de cette opération. 

 

 La DGAVE 
Equipements) : elle est composée de plusieurs directions, dont : 

 La direction DGECP (Direction des Etudes et Grands Projets de Construction) 

équipements publics municipaux. Cette direction comprend une équipe de 
chefs de projets expérimentés uivi des 
procédures afférentes ; 

 Deux directions territoriales (Nord et Sud) qui 
et de maintenance du parc immobilier public et privé municipal, composé 

 500 bâtiments (écoles, crèches, équipements sociaux, sportifs, 
administratifs, culturels ou cultuels). 

 

 La DGAAJ (Direction Générale Adjointe de l'Action Juridique) : elle procède à la 
défense des intérêts de la Ville et à 
cette dernière. La Direction Générale Adjointe de l'Action Juridique, est à l'écoute des 
services en vue d'apporter les réponses les plus adaptées aux questions d'ordre 
juridique qu'ils rencontrent. La DGAAJ assure les missions globales suivantes :  

 assurer la sécurité juridique des actes et des décisions de la Ville de 
Marseille, en conseillant et assistant les services municipaux, 
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 défendre dans les meilleures conditions les intérêts de la Ville devant les 
tribunaux, 

 sécuriser les différents processus de la commande publique, 

 développer une politique en matière d'assurances adaptée aux besoins de la 
Ville. 

C'est le sens des actions menées par les trois Directions, à savoir : 

 La Direction des Marchés et Procédures d'Achats Publics dont les missions 
essentielles consistent en un accompagnement des services municipaux, au 
travers de son expertise juridique, lors de l'établissement et le suivi des 
dossiers de consultation envisagés par les services de la Ville ainsi qu'en la 
coordination des procédures complexes. Le Service des marchés publics 

es, la notification des marchés ; 

 La Direction des Assurances dont le rôle majeur consiste en la prise en 
compte des risques encourus par la collectivité ainsi que l'étude et le suivi des 
cas de mise en cause de sa responsabilité ; 

 La Direction du Contentieux qui à pour activité principale la défense des 
intérêts de la Ville et de ses agents dans des affaires contentieuses dont elle 
a à connaître tant en défense qu'en demande ; 

 

 La DEPPGE 
Externalisée) dont le champ de compétences est composé de toutes les structures et 
actions impliquant les intérêts de la Ville en matière de gestion extérieure, pour : 

 les satellites (sociétés d'économie mixte, sociétés publiques locales, 
établissements publics et de manière générale toute structure partenariale à 
enjeu financier), 

 les délégations de service public (DSP) et autres montages juridiques et 

la gestion d'un service, moyennant une large autonomie dans l'atteinte du 
résultat (ce qui la distingue des marchés publics), 

 les associations subventionnées en raison de l'intérêt de leur action 
(subventionnement  libéralités) : la Ville assure une analyse préalable 
systématique de faisabilité du subventionnement via un guichet unique 
dématérialisé. 

 

 La Direction des Finances : elle 
de la Municipalité. À ce titre, elle est notamment chargée de : 

 préparer les différentes étapes 
budgétaires, budget primitif, décisions modificatives), 
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 établir le compte administratif, 

 réaliser des enquêtes et des analyses en matière de fiscalité directe locale, 
des études démographiques, 

  

  

 gérer la dette et la trésorerie. 

 

 La DGES  
politiques d'accueil, d'intégration et d'éducation de la Ville de Marseille, en matière 
d'enseignement du 1er degré, d'accueil de la petite enfance et de loisirs éducatifs 
pour la jeunesse. Elle gère l'accueil de 76 000 élèves dans 444 écoles comptant plus 
de 3 000 classes. Plus de 60 000 enfants marseillais ont bénéficié des animations 
développées pour la jeunesse. Elle s'est organisée autour de quatre missions : 

 promouvoir la solidarité, en mettant en place les outils nécessaires à la 
scolarisation des enfants dès l'âge de trois ans et en ajustant la capacité 
d'accueil des enfants en maternelle, en achevant le programme d'installation 
des self-services pour les enfants des classes élémentaires, 

 renforcer la proximité, en optimisant le réseau de crèches et d'écoles sur 
l'ensemble du territoire (création de nouveaux sites dans les quartiers en 
expansion démographique ou dans le cadre du renouvellement urbain) et en 
organisant un service en ligne permettant aux usagers d'accéder aux 
informations qu'ils recherchent, 

 favoriser la citoyenneté et la mixité sociale sur l'ensemble du territoire de la 
commune au travers des programmes éducatifs et des actions de loisirs 
durant les temps scolaires, périscolaires, et extrascolaires et mettre en 
la nouvelle organisation des rythmes scolaires, dans les écoles maternelles et 
élémentaires, décidée au plan national. 

II.1.3 Capacités financières 

Le compte administratif approuvé au Conseil municipal du 26 juin 2017 fait apparaitre les 
principales ressources financières suivantes pour la Ville de Marseille : 
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La décomposition détaillée des recettes de fonctionnement de la Ville est la suivante : 
 

 Recettes de fonctionnement  CA 2016  

DGF 220,604 

Dotation forfaitaire 145,221 

DSUCS 60,540 

DNP 14,843 

 38,391 

Compensation TH et FB 32,146 

Compensations et péréquations 3,301 

DGD 2,835 

DSI 0,110 

Dotations communautaires 155,943 

Attribution de compensation 140,030 

FPIC 15,913 

Participations 60,547 

Sous-total Ressources externes : 42% 475,485 

Impôts et taxes 579,404 

Impositions directes 512,815 

Autres impôts et taxes 63,030 

Rôles supplémentaires 3,559 

Produits des services  82,168 

Produits des services et du domaine 48,681 

Autres produits de gestion courante 23,702 

Produits financiers 1,244 

Atténuations de charges 5,651 

Produits exceptionnels 2,890 

Sous-total Ressources internes : 58% 661,572 

TOTAL Recettes de fonctionnement 1 137,058 

 

 

Les sources de financement envisageables pour le projet sont détaillées infra

des subventions mobilisables, des recettes de valorisation ou de la structure de financement 
envisagées par la Ville de Marseille. 
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-dessous présente, en synthèse, les principales 
opérations programmées du budget communal. 

 

 

une analyse des conséquences du Plan Ecoles sur les finances publiques municipales et la 
disponibilité des crédits, se  
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II.2 Présentation d  

 

Le Plan Ecoles concerne à la fois (i) des écoles maternelles, (ii) des écoles élémentaires, et 
(iii) des groupes scolaires (qui regroupent écoles maternelle et élémentaire). Dans le présent 
rapport, nous utiliserons donc indistinctement les termes d'école, de groupe scolaire ou 

 

II.2.1  Objet, contexte et maturité du projet 

Parmi le patrimoine municipal scolaire de Marseille comptant 444 écoles recevant les 76 000 
enfants scolarisés sur son territoire, un parc de 32 écoles et groupes scolaires dits « GEEP 
», du nom du concepteur- ses Parisiennes », 
présente une architecture spécifique, basée sur un mode constructif des années soixante en 
structure métallique, et sur le principe de la préfabrication sur le base de normes modulaires 

le.  

Globalement, le vieillissement de cet imposant parc immobilier engendre des surcouts et 

environnementaux fixés par la Ville. 

Ces typologies constructives présentent un

équipements. 

et des Spo

 Plan école de Marseille ». 

Dans c

 : 

 le groupe scolaire Chanterelle (8 classes / livraison prévue en septembre 2018) 

  

 les écoles Bugeaud/Quartier Libres (27 classes en 2020) 

 la nouvelle école Ruffi (20 classes en 2019) 

 7) 

  

  

  

  

La ville de Marseille a également décidé de lancer une opération de grande ampleur afin de 
procéder au remplacement des 32 GEEP, qui représentent environ 10% du parc scolaire, 
constituant une véritable opportunité pour accompagner les nouveaux changements : 
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réformes, changement des rythmes scolaires, scolarisation des tous petits, apprentissage 
établissement de La Roseraie (7ème 

arrondissement) 
Ecoles a donc pour objectif de remplacer les 31 autres GEEP par 28 nouveaux 
établissements, et de construire 6 nouveaux établissements sur le territoire marseillais  soit 
un total de 34 écoles et groupes scolaires à construire. 

Les enjeux de ce projet ambitieux 

enfants scolarisés et leurs apprentissages. 

Les grands enjeux sont ainsi définis : 

 Offrir aux jeunes m
rique comme support 

pédagogique, 

 
public délégué), 

 Accompagner le développement urbain en anticipant les besoins scolaires et en 
identifiant les secteurs en tension, 

 Inscrire le développement durable dans toutes les composantes du projet 
(construction, maintenance, et énergie) 

 Communiquer sur la démarche auprès des acteurs en présence : Education 
 

Ainsi, la réflexion sur «  » sera détaillée dans le cahier des charges par 
objectifs, servant de socle à la procédure contractuelle qui sera re

 

II.2.2 Caractéristiques fonctionnelles et techniques du projet 

II.2.2.1 Avancement de la démarche 

au stade des études préliminaires. 

personne publique (APP), qui la conseille sur le plan juridique, technique, économique et 
financier. 

La gouvernance, en mode projet et en mode collaboratif est mise en place sous la forme 
 ayant eu lieu le 27 février 2017, et qui a réunit les élus 

impliqués dans la démarche et les services. 

Planning tenu : 

  : par délibération n°16/0175/ECSS du 1er avril 2016, le 
Conseil Municipal a approuvé le lancement d'une consultation pour la réalisation 
d'une mission d'assistance à l'évaluation préalable en vue du renouvellement des 32 
groupes scolaires et écoles type GEEP. 

 Avis d'Appel Public à la concurrence pour la désignation d'un APP : juillet 2016 
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 Conseil Municipal du 3 Octobre 2016 
  

 Notification et démarrage du contrat d'APP : 31 janvier 2017 

 

II.2.2.2 Périmètre des investissements 

Le projet porte sur : 

 la démolition des 31 établissements GEEP et leur remplacement par la construction 
de 28 établissements, certains établissements démolis étant regroupés dans le cadre 
du Plan Ecoles ; 

 la construction de 6 nouveaux établissements, de 15 classes (5 écoles maternelles et 
10 écoles élémentaires). 
les premiers sites envisagés sont les suivants : 

 Marceau 2, 

 Marceau 3, 

 Docks Libres, 

 XXL, 

 Saint Loup, 

 Château Gombert. 

Pour chacun des établissements 
 

La réalisation de ce périmètre est prévue au travers de 3 marchés subséquents comportant 
chacun 10 à 12 sites. 

Le périmètre du projet est résumé dans le tableau ci-après : 
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ETABLISSEMENTS  EXISTANTS
Surface 
terrain

Nb de classes 
existantes
2016/2017

Total 
classes 

existante
s

2016-17

Nb de 
classes 

projetées

SHO projetée
compris 

Equipements 
Sportifs

ème) 5 252 3 M + 5 E 8 1
9 classes

Modèle A  4 Mat + 5 Elem
9 3 235

2 - Flotte (8ème) 17 865 5 M + 9 E 14 2
15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem
15 4 100

3 - Azoulay (8ème) 10 026
5 M + 9 E + 1 

CLIS
15 3

15 classes
Modèle B  5 Mat + 10 Elem

15 4 100

4 - Etienne Milan (8ème) 6 207 4 M +8 E 12 4
15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem
15 4 100

15 992 5 M + 10 E 15 5
15 classes

Modèle B   5 Mat + 10 Elem
15 4 100

6 - Maurelette (15ème) 10 502
6 M + 15 E + 1 
ADAP + 1 CLIS

23 6

24 classes
Modèle A  4 Mat + 5 Elem 
 + Modèle B   5 Mat + 10 

Elem(dont 1 ADAP et 1 CLIS)

24 6 735

7 - Castellas les Lions (15ème) 12 502 8 M +13 E 21 7
20 classes

Modèle C
20 5 200

8- Aygalades Oasis (15ème) 22 911
6 M +8 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
16 8

15 classes
Modèle B  5 Mat + 10 Elem(dont 1 

ADAP et 1 CLIS)
classe manquante dans 

existant non GEEP

15 4 100

9 - Saint Louis le Rove (15ème) 28 301
6 M + 13 E +1 
CLIN + 1 CLIS

21 9

24 classes
Modèle A     4 Mat + 5 Elem 
 + Modèle B     5 Mat + 10 

Elem(dont 1 CLIN +1 CLIS)

24 6 735

10 - Saint André la Castellane (16ème) 35 532
6 M+ 10 E + 2 

ADAP + 1 CLIS
19 10

20 classes
Modèle C

20 5 200

11- Parc Kallisté 1 et 2 (15ème 10 270
8 M + 16 E + 1 
CLIN + 1 ADAP

26 11

24 classes
Modèle A  (4 Mat + 5 Elem)   

+ ModèleB 2(5 Mat + 10 Elem+ 1 
CLIN + 1 ADAP)

26 6 845

12 - Notre Dame Limite (15ème) 11 459
6 M + 9 E + 1 

CLIS
16 12

15 classes
ModèleB1(5 Mat + 10 Elem+ 1 

CLIS)
16 4 155

13 - Les Olives (13ème) 11 303 7 E + 1 CLIS 8 13
Modèle D

10 classes  Elem
10 2 946

14 - Rose la Garde (13ème) 9 586
4 M + 6 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
12 14

15 classes
Modèle B  5 Mat + 10 Elem(dont 1 

ADAP + 1 CLIS)
15 4 100

15- Bouge (13ème) 6 456
5 M + 7 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
14 15

15 classes
Modèle B   5 Mat + 10 Elem

15 4 100

ème) 2 171 4M 4 16
9 classes

Modèle A 4 Mat + 5 Elem
9 3 235

17 - Eugène Cas (4ème) 7 523
7M+7 E + 7 E 

(application) + 1 
CLIS

22 17

24 classes
Modèle A  4 Mat + 5 Elem   +    

Modèle B  5 Mat + 10 Elem(dont 1 
CLIS)

24 6 735

18 - Malpassé les Oliviers B (13ème) 11 033
9M + 12 E 

+1ULIS
21 18

20 classes
(+ 1 ULIS )ModèleC1

21 5 254

19 - Emile Vayssière 1 (14ème) 7 474
10 E + 1 CLIN + 

1 CLIS
12

20 -     Emile Vayssière 2 (14ème) 6 600
4M+ 10 E + 1 

CLIN + 1 ADAP
16

21-  Maternelle Emile Vayssière  (14ème) 6M 6

22- Sainte Marthe (14ème) 7 452
7 M + 9 E + 1 

CLIN
17 20

15 classes
Modèle B     

5 Mat + 10 Elem(dont 1 CLIN)
15 4 100

23 - La Visitation (14ème) 6 379 3 M + 4 E 7 21
9 classes
Modèle A       

4 Mat + 5 Elem
9 3 235

5 252 3 M + 5 E 8 22
9 classes

Modèle A  4 Mat + 5 Elem
9 3 235

25 - Mazargues Vaccaro (9ème) 10916 5 M + 9 E 14 23
15 classes

Modèle B    5 Mat + 10 Elem
15 4100

26 - Saint Tronc Castel Roc (10ème) 15 635 6 M + 11 E 17

27 - Saint Thys (10ème) 13 244 2 M (E fermée) 2

28 - Grande Bastide Cazaulx (12ème) 12 695
6 M + 9 E + 1 

ADAP + 1 CLIS
17 25

18 classes
2 X Modèle A = 2 X ( 4 Mat + 5 

Elem)
18 5 870

29 - La Rosière et la Figone (12ème) 5 556 6M+14E 20 26
20 classes

Modèle C
20 5200

30 - Montolivet (12ème) 2 522 10 E 10 27
Modèle D 

10 classes Elem    
10 2 946

31 - Les Trois Lucs (12ème) 5508  9 E 9 28
Modèle D 

10 classes  Elem
10 2946

6 Nouvelles écoles type B + 600 m² de gymnase 73 366
15 classes

M odèle B  5 M at + 10 Elem.
90 24 600

4 100

ETABLISSEMENTS PROJETES    

19

24
15 classes

Modèle B  5 Mat + 10 Elem
15

6 845

128 152TOTAL 

24 classes
Modèle A  4 Mat + 5 Elem   +    
ModèleB2(5 Mat + 10 Elem+2 

CLIN /CLIS ou ADAP)

26

455

TOTAL   34 Etablissements 73 366 152 752
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II.2.2.3 oitation maintenance 

La Ville de Marseille a retenu un périmètre identique pour les 34 sites qui peut être 
synthétisé dans le tableau suivant : 
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La maintenance des bâtiments existants en fonctionnement durant la phase réalisation des 
travaux restera à la charge de la Ville. 

II.2.2.4 Performances attendues 

La Ville de Marseille a des ambitions environnementales importantes et souhaite que les 
bâtiments obtiennent le label BEPOS Effinergie 2013. 

II.2.2.5 Contraintes opérationnelles et techniques en lien notamment avec le service 

public  

Sur les 34 sites retenus, 28 sont des sites existants dont les écoles doivent être maintenues 

e contrainte forte pour la réalisation des opérations. 

modification du périmètre pédagogique impose que les nouvelles écoles soient 
impérativement opérationnelles pour les rentrées scolaires de septembre, ce qui impose 

 

contrainte de rentrée de septembre imposera au Titulaire, en cas de retard, de prendre des 
positions 

possible est la mise en place de locaux provisoires (type bungalow) pour les classes 
manquantes.  

 (MOP)
devra prendre en charge la mise en place de ces mesures provisoires dans des délais 
compatibles avec la rentrée, la Ville devra également en assumer le surcout. 

Les bâtiments existants de type « GEEP  Des diagnostics ont été 
, en façades et diverses 

et de délais. 
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II.2.3 Economie générale du projet  

II.2.3.1 Coûts du projet 

Les coûts du projet sont détaillés infra. 

Les principales données sont les ans le cadre du 
scénario de référence (MOP) : 

 

II.2.3.1.1.1  

 

 

II.2.3.1.1.2   

 

 : 

 

 MOP 

Entretien courant   

GER   

Assurance   

Total   

 

 

MOP

Investissement

Coût des travaux avant indexation et risques       

Coûts annexes         
       

Honoraires divers          

Aléas / coût de maîtrise d'ouvrage -                   

Assurances et garanties        

Diagnostics             

Total en euros HT 2017       

Frais financiers à intégrer au MAF           
Frais Financiers Intercalaires -                   

Commissions bancaires          

Commissions de non-utilisation -                   

Coût d'indexation         

Montant à financer HT       
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II.2.3.2 Recettes de valorisation 

La valorisation des emprises constructibles constitue un enjeu important pour la Ville de 
Marseille. Il est attendu que les projets puissent intégrer la construction et la valorisation de 
surfaces pouvant être commercialisées. 

opération immobilière connexe à la réalisation du groupe scolaire, imbriquée (superposition) 
ou adjacente (juxtaposition) à celui-ci mais intégrant les contraintes fonctionnelles et 
techniques liées au groupe scolaire, et 
valorisées ne sont pas définitivement arrêtées. 

simulations sans intégrer de produits issus de la valorisation des emprises. Les recettes liées 
évaluation. 

 montages. 

II.2.4 Sources de financement envisageables pour le projet 

La Ville entend financer le projet sur son budget propre, étant précisé que, le cas échéant, 
une partie des financements mis en place pourraient provenir de la Banque Européenne 

 

disponibles, elles seront intégrées dans le plan de financement et réduiront le coût du projet 
pour la Ville. Toutefois, à ce stade du projet
simulations du présent rapport. 

 

II.2.5 Aspects fonciers et immobiliers du projet 

Le Plan Ecoles de la Ville de Marseille concerne des bâtiments qui sont établis sur des 
emprises foncières appartenant à la Ville de Marseille. Une première estimation de la surface 
totale du foncier concernée par le Plan Ecole est de 340 000 m².  

Les surfaces à développer 1 190 000 m². Le détail 

sportifs associés est précisé supra. 

Les bâtiments existants relèvent de la typologie des GEEP, et 6 établissements nouveaux 
seront créés. La répartition prévisionnelle des tâches entre celles qui resteront à la charge 
de la Ville et celles qui relèveront du titulaire, et impliqueront donc sa présence sur site en 

supra. 



VILLE DE MARSEILLE   PLAN ECOLES 

EVALUATION PREALABLE DU MODE DE REALISATION - AOUT 2017  VERSION CONSOLIDEE LE 4 SEPTEMBRE 2017 25/100 

II.2.6 Éléments de complexité du projet 

léments de complexité technique : 

 Multiplicité des sites 

 

 Le calendrier 

 Comme dans beaucoup de 

scolaires. Les mises à disposition d  

opérationnels à la rentrée 2021. 

 La réalisation de chantiers sur des sites en fonctionnement 

travaux est une contrainte forte. Cette contrainte impose une maitrise renforcée de 

sécurité pou
utilisateurs. 

 Phasage 

« opérations tiroirs » ce qui implique une maitrise accrue du calendrier pour tenir compte du 
calendrier scolaire. 

  

tés ce qui constitue une 
complexité supplémentaire. 

II.3 Identification des risques du projet  

Pour des raisons de simplification de la pr
figurant au point III.4.3.2 présente les risques liés au projet et ceux liés aux modes de 
réalisation. 
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III. ANALYSE COMPARATIVE  

Conformément aux dispositions de 147 du décret du 25 mars 2016
comporter une analyse comparative en valeur actualisée (VAN) des différentes options de 
montages contractuels et institutionnels de la commande publique envisageables pour 

 

III.1 Enjeux du choix du mode de réalisation 

Les enjeux du choix du mode de réalisation du projet Plan Ecoles reposent notamment sur 
les critères suivants tels que prévus par  : 

 l'étendue du transfert de la maîtrise d'ouvrage du projet au titulaire ; 

 le périmètre des missions susceptibles d'être confiées au titulaire ; 

 les modalités de partage de risques entre l'acheteur et le titulaire ; 

 le coût global du projet compte tenu notamment de la structure de financement 
envisagée. 

Sur la base de la liste présentée dans le « plan type » évaluation préalable des 
modes de réalisation établi par FIN INFRA1, la Ville de Marseille a retenu les critères 
complémentaires suivants : 

 le respect strict des délais ; 

 la maitrise des risques budgétaires (intègre le respect strict des couts) ; 

 la gestion patrimoniale sur le long terme ; 

 la performance en matière de développement durable. 

 III.4) permettront 
de réaliser ative des modes de réalisation présentée en partie III.3 et le bilan 
présenté en partie IV. 

III.2 Identification des modes de réalisation 

III.2.1 Analyse juridique des modes de réalisation envisageables 

III.2.1.1 Les montages juridiques écartés 

III.2.1.1.1.1 Délégation de service public 

Conformément aux dispositions de -1 du CGCT (Code général des 
collectivités territoriales), « Une délégation de service public est un contrat de concession au 

sens de l'ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, 

                                                
1 http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/ppp/NouveauDecret/plan_type-epmrv14.doc$ 
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conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public à un 

ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du 

service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce 

droit assorti d'un prix.»2. 

Ainsi définie, une délégation de service public se caractérise par : 

  iée de service 
public délégable ; 

 une rémun

au cocontractant3. 

la Ville de Marseille ne 
pouvant confier à un cocontractant « la gestion » du service public. 

 

III.2.1.1.1.2 Concession de travaux  

Le contrat de concession de travaux se définit comme une convention par laquelle une 
personne publique charge un opérateur économique de réaliser un ouvrage à ses frais et de 

exploitation. Longtemps, ces contrats ont constitué une catégorie de conventions de 
délégation de service public telles que définies ci-dessus4. 

2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession définit ainsi 
les concessions : 

« Les contrats de concession sont les contrats conclus par écrit, par lesquels 

une ou plusieurs autorités concédantes soumises à la présente ordonnance 

confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs 

opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de 

l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou 

le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle 

exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle 

supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement nominale ou 

négligeable. Le concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, 

dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les 

investissements ou les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation de 

l'ouvrage ou du service. ».  

les définissants comme des contrats ayant pour objet : 

                                                
2  Loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 

procédures publiques, article 38. 
3  Cf. CE, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, AJDA 2008 p. 2454 et CE, 5 juin 2009, Société Avenance, BJCP 2009 

n°66 
4  Cf. CE, 17 juin 2009, SAEMN BIBRACTE, req. n°297509 
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« 1° Soit l'exécution, soit la conception et l'exécution de travaux dont la liste 

est publiée au Journal officiel de la République française ; 

2° Soit la réalisation, soit la conception et la réalisation, par quelque moyen 

que ce soit, d'un ouvrage répondant aux exigences fixées par l'autorité 

concédante. ». 

Un ouvrage est le résultat d'un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à 
remplir par lui-même une fonction économique ou technique. 

En tout état de cause, certaines raisons doivent conduire à écarter ce mode opératoire pour 
le projet de Plan Ecoles de la Ville de Marseille. 

colaires. 

 

III.2.1.1.1.3 Montages « en boucle » 

Les montages « aller-retour » avaient pour objet de confier à un opérateur économique la 
charge de réaliser, sur une dépendance domaniale, un ouvrage public qui était ensuite loué 
à la personne publique, les loyers couvrant les investissements réalisés ainsi que les 

conomique. Ces montages « en boucle » 

emphytéotique administratif) dont certains avaient été, 
n°2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat, expressément prévus à cet effet 
par des textes spécifiques : 

 loi n°2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure (LOPSI), 

 loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la 
justice (LOPJ), 

 ordonnance n°2003-850 du 4 septembre 2003 portant simplification de l'organisation 
et du fonctionnement du système de santé 

 etc  

De tels « montages en boucle 
ons ou des baux emphytéotiques administratifs en 

dehors des cas prévus par les législations sectorielles susmentionnées. 

Dans un objectif de simplification, ordonnance du 23 juillet 2015 a regroupé les différentes 
formes de partenariats public-privé, y compris ces « montages en boucle », sous le régime 
unique du nouveau marché de partenariat. Elle a également supprimé ces « montages en 
boucle L.1311-2 du CGCT et -5 du CGCT afin 

 q
administratif aient pour objet « 

éco . ».  
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III.2.1.1.1.4 Marché de conception réalisation 

Le marché de conception-réalisation permet au pouvoir adjudicateur, en tant maître 

opérateur économique.  

Prévu par -1 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 
 (dite « loi MOP »)5, le marché de 

conception-
de réalisation instituée par . 

Un marché public associant des missions de conception et de réalisation ne peut être conclu 
que dans deux hypothèses, et ce conformément aux dispositions de 

llet 2015 : 

 si des motifs d'ordre technique rendent nécessaire l'association de l'entrepreneur aux 
études de l'ouvrage, ou  

 si un engagement contractuel sur un niveau d'amélioration de l'efficacité énergétique 
rend nécessaire l'association de l'entrepreneur aux études de l'ouvrage. 

La présente partie va donc analyser si le Plan Ecoles de la Ville de Marseille répond au 
 

 

a) Marché de conception  

 
sont liés à la destination ou à la mise ont 
concernées des opérations dont la finalité majeure est une production dont le processus 
conditionne la conception, la 
les caractéristiques, telles que des dimensions exceptionnelles ou des difficultés techniques 
particulières, exigent de faire appel aux moyens et à la technicité propres des opérateurs 
économiques. 

L  Ainsi, le juge 
administratif a estimé qu'était légal le recours à la procédure de conception-réalisation pour : 

 la construction d'une usine d'incinération avec valorisation énergétique des déchets 
ménagers et assimilés (TA Strasbourg, 10 novembre 1997, Soc Krebs contre SIVOM 

de l'agglomération messine, req n° 972122) ; 

 la réalisation d'un parking caractérisée par des difficultés liées à un ouvrage enterré 
de grande profondeur, affectant les nappes phréatiques superficielles et profondes et 
l'environnement de la fouille par l'utilisation éventuelle d'explosifs, les solutions 

                                                
5  « I-Nonobstant les dispositions du titre II de la présente loi, le maître de l'ouvrage peut confier par contrat à un groupement de 

personnes de droit privé ou, pour les seuls ouvrages d'infrastructure, à une personne de droit privé, une mission portant à la 
fois sur l'établissement des études et l'exécution des travaux, lorsque des motifs d'ordre technique ou d'engagement 
contractuel sur un niveau d'amélioration de l'efficacité énergétique rendent nécessaire l'association de l'entrepreneur aux 
études de l'ouvrage. Un décret précise les conditions d'application du présent alinéa en modifiant, en tant que de besoin, pour 
les personnes publiques régies par le code des marchés publics, les dispositions de ce code. » 
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techniques diverses affectant fortement les coûts et les délais (TA Lyon, 24 juin 1996, 
Monsieur Jean-Claude Chamberlain c/ Conseil Régional de l'Ordre des Architectes 

de Rhône-Alpes, req n° 960.2420) ; 

 De même, dans un arrêt du 29 mai 20086

semble avoir considéré (bien que le contrat ait été annulé pour des raisons autres 
-

réalisation étaient remplies et a retenu « 

-faire 

connu », mais une réalisation singulière et spéciale ; que la méthode constructive, 

soit un dôme de verre pour un immeuble de grande hauteur et un établissement 

 » ». 

 

En revanche, le recours à cette procédure a été censuré pour : 

 la ré CE 8 juillet 2005, 
, req n° 268610) ;  

 la réalisation d'un centre hospitalier d'urgence dont les spécifications techniques 
(longue portée de l'ouvrage, renforcement des conditions thermiques par rapport aux 
normes légales) ont été considérées comme communes à tout bâtiment de même 
importance (TA Orléans, 28 juin 1994, Conseil Régional des architectes de la Région, 
req 94413) ; 

 la réalisation d'un complexe omnisports (CAA Nancy 5 Aout 2004, Daniel Delrez 

c/Ville de Metz, req. n°00NC01524), et ce contrairement au jugement du TA de 
Strasbourg (TA Strasbourg, 14 novembre 2000, req n° 993999) qui avait considéré 
en 1ère instance que compte tenu des dimensions et du volume exceptionnel de 
l'ouvrage (dimension : 15 000 M², volume : 70 000 m3, capacité : 5 000 spectateurs) 
et des contraintes particulières de construction (superposition des salles les unes au-
dessus des autres, étroitesse de l'emprise au sol, proximité de la nappe phréatique et 
de vestiges archéologiques) le recours à cette procédure était fondé ; 

 la réalisation de bâtiments scolaires modulaires (préfabriquées) et la réhabilitation 
s 

techniques (TA Caen, 23 janvier 2014, n°1300604) ; 

 l'extension et de la restructuration du collège Jean Vilar de Riom, qui ne présentaient 
pas de difficultés techniques particulières susceptibles de constituer des motifs 
techniques rendant nécessaire l'association de l'entrepreneur aux études (CE, 28 
décembre 2001, Conseil régional de l'ordre des architectes c/département du Puy-de-

Dôme, n°221649). 

Dès lors, le recours à un marché associant la conception à la réalisation pour des motifs 

                                                
6  CAA de Lyon, 29 mai 2008, Ville de Lyon, n° 06LY01546 
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. 

De plus, ion permette de conclure un seul marché de 
conception-réalisation portant sur plusieurs écoles visées par le Plan Écoles de la Ville de 
Marseille. En effet,  et 
23 juillet 2015 indiquent -réalisation porte 
seul ouvrage.  

éligible à un marché associant la conception et la réalisation, et éventuellement 
ison de contraintes techniques. 

 

b) Marché de conception-
 

Par ailleurs, un marché de conception-réalisation peut être conclu si un engagement 
contractuel sur un niveau d'amélioration de l'efficacité énergétique rend nécessaire 
l'association de l'entrepreneur aux études de l'ouvrage. 

performance énergétique des bâtiments après la réalisation des travaux. 

Cependant, la volonté de la Ville est de pouvoir également bénéficier des prestations 

place pour atteindre les performances énergétiques attendues, ce que le périmètre du 
marché de conception-

 

Si l
second temps, il apparait que ce « découpage » des prestations en deux marchés distincts 
soulèverait des difficultés pour la Ville tenant : 

 à la limitation dans le temps de la responsabilité du concepteur-constructeur (et tout 
particulièrement du constructeur) à partir de la date de la réception des travaux 

 ; les dispositifs de garanties légales 
sont en la matière non adaptés à la sanction dans le temps de telles obligations de 
performance ; 

  en aval -

assurer la performance énergétique exclurait en outre de facto toute responsabilité 
concrète du groupement constructeur-concepteur intervenu « en amont 

 

Au demeurant, et dès lors que le marché de conception-réalisation ne permet de 
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III.2.1.1.1.5 Marché global de performance 

Créés par , les marchés globaux de 
performance sont des contrats qui associent l'exploitation ou la maintenance à la réalisation 
ou à la conception-réalisation de prestations afin de remplir des objectifs chiffrés de 
performance définis notamment en termes de niveau d'activité, de qualité de service, 
d'efficacité énergétique ou d'incidence écologique.  

Ces marchés publics comportent des engagements de performance mesurables. 

Ainsi, le marché global de performance doit intégrer les prestations suivantes : 

 réalisation ou conception  réalisation, 

 exploitation ou maintenance. 

Il doit intégrer des objectifs chiffrés de performance en termes de niveau d'activité, de qualité 
de service, d'efficacité énergétique ou d'incidence écologique et comporter des 
engagements de performance mesurables.  

En application de cret du 25 mars 2016, le marché public global de 
performance fait obligatoirement apparaître, de manière séparée, les prix respectifs de la 
réalisation et de l'exploitation ou de la maintenance.  

La rémunération des prestations d'exploitation ou de maintenance doit être liée à l'atteinte 
des engagements de performances mesurables fixées par le marché public pour toute sa 
durée. 

L
titulaire. En conséquence, les risques liés à 
la Ville, et plus particulièrement ceux liés à la validation des différentes phases de réalisation 

 

demandes de permis de construire à valider, un tel montage impliquerait une charge que la 
Ville ne pourrait à ce jour assumer au regard des effectifs dont elle dispose.  

De fait, ce montage rallongerait les délais de validation des autorisations administratives et 

, 
in fine le risque 

 

réglementation ne permet intégrer de schéma de valorisation immobilière par le 
titulaire, ce qui constitue pourtant un souhait 
Ecoles. En effet, aucune disposition ne prévoit la possibilité pour le titulaire du marché global 
de performance de 

et répondant aux 
besoins et contraintes définies par la Ville. A ce titre, il convient donc de relever que le 

attentes que la Ville a définies.  
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En outre, un certain nombre de dispositions applicables au marché global de performance 
limitent considérablement la possibilité de responsabiliser efficacement le titulaire sur la 

. La succession des missions (conception, 
construction puis entretien-maintenance) donne ainsi lieu, au regard de la situation du 

s (concepteur, constructeur puis 
x compte-tenu des 

règles applicables aux paiements, aux garanties et à la sous-traitance. Le mode de 

des travaux (paiement mensuel) avec une retenue de garantie plafonnée à 5% 
pouvant être remplacée par une garantie à première demande (articles 122 et suivants du 
décret du 25 mars 2016) ne permet pas de responsabiliser le cocontractant de la personne 
publique à la hauteur de la responsabilisation qui peut être prévue dans un marché de 

) 
et au montant de garantie pouvant être exigé. 

marché g
CREM7 consistait à proposer un groupement conjoint avec mandataire solidaire et une 

 : constructeur en phase de construction, 
« mainteneur 
substitution de mandataires prétendument solidaires 
solidarité réelle : le constructeur est mandataire en phase de construction et le mainteneur 

construction a été payée et où seules subsisteront les garanties légales. 

A ce titre, il convient donc de relever que le périmètre fonctionnel du marché global de 
pe  : 

  la 
afférentes, 

 ne permet opérateurs 
intervenant dans le cadre de ce marché présenté comme « global », 

 
potentielles recettes qui pourraient en résulter. 

té dans 
 MOP classique 

conception-réalisation exploitation maintenance ou, depuis le 1er avril 2016, un marché 
global de performance. en MOP 
« classique 

 

Enfin, la Ville a conclu un marché de maintenance avec un opérateur port
de ses écoles. La 
remettrait en cause cette organisation « transversale » des prestations de maintenance. 

                                                
7 s, 
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, la MOP demeurant le schéma de référence. 

 

III.2.1.2 Les montages envisageables pour le périmètre fonctionnel défini par la 

Ville 

III.2.1.2.1.1 Le marché de partenariat  -cadre de marchés de partenariat 

a) Caractéristiques du marché de partenariat  

 Périmètre des prestations 

Aux termes de  : 

« I. - Un marché de partenariat est un marché public qui permet de confier à 

un opérateur économique ou à un groupement d'opérateurs économiques une 

mission globale ayant pour objet : 

1° La construction, la transformation, la rénovation, le démantèlement ou la 

destruction d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels nécessaires 

au service public ou à l'exercice d'une mission d'intérêt général ; 

2° Tout ou partie de leur financement. 

Le titulaire du marché de partenariat assure la maîtrise d'ouvrage de 

l'opération à réaliser. 

II. - Cette mission globale peut également avoir pour objet : 

1° Tout ou partie de la conception des ouvrages, équipements ou biens 

immatériels ; 

2° L'aménagement, l'entretien, la maintenance, la gestion ou l'exploitation 

d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels ou une combinaison de 

ces éléments ; 

3° La gestion d'une mission de service public ou des prestations de services 

concourant à l'exercice, par la personne publique, de la mission de service 

public dont elle est chargée. 

III. - L'acheteur peut donner mandat au titulaire pour encaisser, en son nom et 

pour son compte, le paiement par l'usager de prestations exécutées en vertu 

du contrat. ». 

Selon ces dispositions, un marché de partenariat doit obligatoirement porter sur : 

 la construction, la transformation, la rénovation, le démantèlement ou la destruction 
d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels nécessaires au service public ou 
à l'exercice d'une mission d'intérêt général ; 

 le financement total ou partiel de ces travaux. 
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En revanche, les missions suivantes sont marché de 
partenariat : 

 tout ou partie de la conception de ces ouvrages, équipements ou biens immatériels ; 

 
ouvrages, équipements ou biens immatériels ; 

 la  ; 

 la réalisati
personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée. 

Au titre du marché de partenariat, la personne publique peut en outre prendre les décisions 
suivantes : 

 
 ;  

 
 ;  

 
 

Le marché de partenariat doit en outre prévoir le partage des risques en r et le 
titulaire. 

 

 Aspects financiers du marché de partenariat 

Sur le plan du financement, il est à noter que : 

 la personne publique peut concourir au financement des investissements ; 

 les marchés de partenariat sont éligibles à des subventions et autres participations 
financières ; 

 le concours de l'Etat, des collectivités territoriales ou d'autres organismes publics au 
financement des investissements peut prendre la forme d'une participation minoritaire 
au capital du titulaire lorsque celui-ci est constitué en société dédiée à la réalisation 
du projet ; 

 le marché de partenariat fixe les conditions dans lesquelles l'actionnariat du titulaire, 
lorsque celui-ci est constitué en société dédiée à la réalisation du projet, peut être 
modifié, et prévoit notamment les modalités d'information de l'acheteur et, le cas 
échéant, les modalités de partage de la plus-value de cession des titres. 

Enfin, la rémunération du titulaire : 

 fait l'objet d'un paiement par l'acheteur, à compter de l'achèvement des opérations, 
pendant toute la durée du contrat ; 

 est liée à des objectifs de performance assignés au titulaire pour chaque phase du 
contrat ; 

 peut être cédée conformément aux dispositions des articles L. 313-29-1 et suivants 
du code monétaire et financier. 
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 Aspects domaniaux du marché de partenariat 

 par le titulaire, il 
est à noter que : 

 lorsque le marché de partenariat emporte occupation du domaine public, il vaut 
autorisation d'occupation de ce domaine pour sa durée. Le titulaire a, sauf stipulation 
contraire de ce contrat, des droits réels sur les ouvrages et équipements qu'il réalise. 
Ces droits lui confèrent les prérogatives et obligations du propriétaire, dans les 
conditions et les limites définies par les clauses du contrat ayant pour objet de 
garantir l'intégrité et l'affectation du domaine public ; 

 le marché de partenariat peut prévoir la possibilité pour l'acheteur d'exercer une 
option lui permettant d'acquérir, avant le terme fixé par l'autorisation d'occupation, les 
installations édifiées dans le cadre du contrat ; 

 l'acheteur peut, après avoir procédé, s'il y a lieu, à une délimitation des biens 
appartenant au domaine public, autoriser le titulaire : 

 1° à consentir des autorisations d'occupation du domaine public ; 

 2° à consentir des baux de droit privé pour des biens appartenant au domaine 
privé et à y constituer tous types de droits réels à durée limitée8 ; 

 3° à procéder à des cessions pour des biens qui lui ont été préalablement 
cédés ; 

 lorsque l'opération est réalisée sur le domaine d'une autre personne morale de droit 
public ou privé, le titulaire peut être autorisé à valoriser une partie du domaine, après 
accord du propriétaire du domaine. 

 hé de partenariat 

 : 

  ; 

 moins un compte-rendu par la personne publique à la fin de 
 

 

 Accord-cadre de marchés de partenariat 

L  nombre de groupes scolaires et écoles sur le territoire marseillais 
semble difficilement envisageable de manière simultanée par un seul opérateur dans le 

 marché de partenariat unique. 

Il a donc été envisagé de recourir à un accord-cadre de marchés partenariat permettant de 
réaliser progressivement le projet de Plan Ecoles. 

                                                
8  Si les baux consentis par le titulaire pour une durée excédant celle du contrat, les conditions de reprise du bail par 

l'acheteur doivent faire l'objet d'une convention entre l'acheteur, le titulaire, le preneur et, le cas échéant, le propriétaire du 
domaine. 
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article 4 Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
prévoit à ce titre que : 

« Les marchés publics soumis à la présente ordonnance sont les marchés et 

les accords-cadres définis ci-après. 

Les marchés sont les contrats conclus à titre onéreux par un ou plusieurs 

acheteurs soumis à la présente ordonnance avec un ou plusieurs opérateurs 

économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de 

fournitures ou de services. 

Les accords-cadres sont les contrats conclus par un ou plusieurs acheteurs 

soumis à la présente ordonnance avec un ou plusieurs opérateurs 

économiques ayant pour objet d'établir les règles relatives aux bons de 

commande à émettre ou les termes régissant les marchés subséquents à 

passer au cours d'une période donnée, notamment en ce qui concerne les prix 

et, le cas échéant, les quantités envisagées. 

Les marchés de partenariat définis à l'article 67 sont des marchés publics au 

sens du présent article ». 

article 78 Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
prévoit -cadre : 

 accord-cadre avec marchés subséquents ; 

 accord-cadre - marché à bons de commande ; 

 accord-cadre avec les deux modalités. 

En outre, est conclu avec un seul opérateur économique, -cadre est dit 
mono attributaire et les marchés subséquents sont attribués dans les conditions fixées par 
l'accord-cadre. L  est conclu avec plusieurs opérateurs économiques, 
accord-cadre multi attributaires, et le pouvoir adjudicateur organise une mise en concurrence 
selon les modalités prévues à . 

L -cadre est limitée à quatre ans, « sauf dans des cas exceptionnels 

dûment justifiés, notamment par leur l'objet ou par le fait que leur exécution nécessite des 

investissements amortissables sur une durée supérieure ». 

Les marchés subséquents et les bons de commande doivent être conclus ou émis durant la 
période de validité de l'accord-cadre. Cependant, leur durée d'exécution est fixée 
conformément aux conditions habituelles d'exécution des prestations faisant l'objet de 
l'accord-cadre, étant précisé que « l'acheteur ne peut fixer une durée telle que l'exécution 

des marchés subséquents ou des bons de commande se prolonge au-delà de la date limite 

de validité de l'accord-cadre dans des conditions qui méconnaissent l'obligation d'une remise 

en concurrence périodique ». 

À ce titre, il convient de préciser que le considérant n°62 de la directive européenne 
n°2014/24 du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics indique que : 

« -cadre doivent être attribués avant 

la fin de la période de validité de celui-ci, la durée des différents marchés 

fondés sur un accord-cadre ne doit pas nécessairement coïncider avec celle 

dudit accord-cadre, mais pourrait, selon le cas, être plus courte ou plus 
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longue. En particulier, il devrait être permis de fixer la durée des différents 

marchés fondés sur un accord-cadre en tenant compte de facteurs tels que le 

nécessaire pour exécuter le marché. ».  

Il est donc possible que les marchés subséquents aient une durée supérieure à celle de 
-  

Par ailleurs, s article 150 du Décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics prévoit que : 

« Lorsque le marché de partenariat est passé sous la forme d'un accord-

cadre, l'évaluation préalable du mode de réalisation du projet et l'étude de 

soutenabilité budgétaire sont réalisées avant le lancement de la procédure de 

passation de l'accord-cadre ». 

En pratique, il apparait donc que - xécutera par 
marchés subséquents de partenariat. 

 

 Synthèse sur les caractéristiques du marché de partenariat 

Le marché de partenariat est par conséq
notamment sur : 

 la diversité des prestations pouvant être confiées au titulaire ; 

 
afférents ; 

 son mode de financement, le titulaire finançant la conception / construction et se 
voyant rémunéré exploitation par le 

 ; 

 le mode de rémunération du titulaire
part variable liée aux objectifs de performance définis dans le contrat. 
général plus de performance technique que de performance commerciale.  

Le recours au marché de partenariat présente un réel intérêt lorsque le besoin de la 
personne publique à externaliser répond à trois caractéristiques principales : 

 
privée ; 

 la volonté de la personne publique de conclure un contrat global incluant une 
pénalisation des performances attendues du titulaire (par rapport aux montages 
dissociés dans le temps entre conception, réalisation puis exploitation ou conception-
réalisation puis exploitation) ; 

 ération 
 ; 

  du « cout global » par la personne 
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publique. 

accord-cadre de marché de partenariat, ant par marchés subséquents de 
partenariat

coles de la Ville de Marseille. 

 

b) Conditions de recours au marché de partenariat 

La possibilité de recourir au marché de partenariat est subordonnée à deux conditions : 

 la condition de seuil minimal prévue par le II de 
juillet 2015 et détaillée à l  ; 

 la démonstration que le recours au marché de partenariat présente un bilan plus 
favorable que celui des autres modes de réalisation, condition prévue par le I de 

 et dont les modalités sont fixées dans 
ret du 25 mars 2016. 

Il convient de vérifier si le Plan Ecole remplit ces deux conditions. 

 

 Condition de seuil minimal 

 d
du marché de partenariat :  

 2 millions d'euros hors taxes (HT) lorsque : 

 l'objet principal du marché de partenariat porte sur des biens immatériels, des 
systèmes d'information ou des équipements autres que des ouvrages, ainsi 
que lorsque 

 le contrat comporte des objectifs chiffrés de performance énergétique et 
prévoit que la rémunération du titulaire tient compte de l'atteinte de ces 
objectifs; 

 5 millions d'euros HT lorsque l'objet principal du marché de partenariat porte sur : 

 des ouvrages d'infrastructure de réseau, notamment dans le domaine de 
l'énergie, des transports, de l'aménagement urbain et de l'assainissement ; 

 des ouvrages de bâtiment lorsque la mission confiée au titulaire ne comprend 
aucun des éléments relatifs à l'aménagement, l'entretien, la maintenance, la 
gestion ou l'exploitation, la gestion d'une mission de service public ou des 
prestations de services concourant à l'exercice, par la personne publique, de 
la mission de service public dont elle est chargée.; 

 10 millions d'euros HT lorsque l'objet principal du marché de partenariat porte sur des 
prestations ou des ouvrages autres que ceux mentionnés supra. 

Il convient de considérer que la valeur du marché de partenariat, estimée au moment de 
l'envoi de l'avis d'appel à la concurrence à la publication, comprend : 

 la rémunération du titulaire versée par l'acheteur ; 
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 le cas échéant, les revenus issus de l'exercice d'activités annexes ou de la 
valorisation du domaine ; 

 le cas échéant, les éventuels concours publics. 

Au ce jour, cette valeur est estimée à 754 776 496  HT9, valeur 2017, ce qui permet de 
considérer à titre prévisionnel que la première condition de recours au marché de partenariat 
pour le projet est satisfaite. 

 

 Condition du bilan plus favorable  

En application de , pour recourir au marché de 
partenariat, la personne publique doit démontrer que le recours au marché de partenariat 
présente un bilan plus favorable que celui des autres modes de réalisation, compte-tenu : 

 des caractéristiques du projet envisagé, 

 des exigences de service public ou de la mission d'intérêt général dont l'acheteur est 
chargé, 

 ou des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets 
comparables. 

Le critère du paiement différé ne saurait à lui seul constituer un avantage.  

Les modalités d'établissement de ce bilan sont fixées par 
2016  

 de ses capacités à conduire le projet,  

 des caractéristiques, du coût et de la complexité de celui-ci,  

 des objectifs poursuivis, 

 ainsi que, le cas échéant, des exigences du service public ou de la mission d'intérêt 
général dont il est chargé.  

Pour démontrer que ce bilan est plus favorable que celui des autres modes de réalisation de 
ce projet envisageables, la personne publique procède à une appréciation globale des 
avantages et des inconvénients du recours à un marché de partenariat, compte tenu 
notamment : 

 1° de l'étendue du transfert de la maîtrise d'ouvrage du projet au titulaire de ce 
marché ; 

 2° du périmètre des missions susceptibles d'être confiées au titulaire ; 

 3° des modalités de partage de risques entre l'acheteur et le titulaire ; 

 4° du coût global du projet compte tenu notamment de la structure de financement 
envisagée, 

 il lui appartient de définir. 

                                                
9 En intégrant un co-financement public de 70% (hypothèse de travail). 
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parfois communs, au demeurant assez nombreux.  

Les éléments communs à prendre en compte au titre des deux textes sont les 
caractéristiques du projet et les exigences du service public ou de la mission d'intérêt 

insuffisances ou difficultés observées dans la réalisation de projet comparables, et le décret 

ses objectifs.  

La présente évaluation expose, dans ses différentes parties, ces éléments à prendre en 
compte au travers notamment des enjeux définis au point III.1, 
retenus présentée au point III.2.1.2 et du bilan présenté en partie IV. 

 

c) e partenariat 

 Avis préalables et décision de recours au marché de partenariat 

En application de , la présente étude doit être 
soumise pour avis à FIN INFRA, qui émet son avis sous un délai de 6 semaines en 
application de . A défaut, l'avis est réputé favorable. 

En outre, une étude de soutenabilité budgétaire doit être réalisée pour le projet et soumise 
pour avis au ministre du budget en application de décret du 25 mars 2016. Il 
se prononce dans un délai de six semaines suivant sa saisine. A défaut, l'avis est réputé 
favorable. 

L'évaluation préalable du mode de réalisation du projet, l'étude de soutenabilité budgétaire et 
les avis sur celles-ci sont présentés au conseil municipal, qui se prononce sur le principe du 
recours à un marché de partenariat. 

 Procédures de passation du marché de partenariat 

Dès lors que la valeur estimée du besoin10 est supérieure aux seuils de procédure formalisée 
(fixés à 5 225 0  pour les travaux et  pour les fournitures et services), 
25 du décret du 25 mars 2016 
le pouvoir adjudicateur pour passer le contrat : 

 l'appel d'offres ; 

 la procédure concurrentielle avec négociation ; 

 le dialogue compétitif. 

                                                
10  La valeur du marché de partenariat est définie par . Elle est estimée au 

moment de l'envoi de l'avis d'appel à la concurrence à la publication et comprend : 

 la rémunération du titulaire versée par l'acheteur ; 

 le cas échéant, les revenus issus de l'exercice d'activités annexes ou de la valorisation du domaine ; 

 le cas échéant, les éventuels concours publics. 
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Le recours à la procédure concurrentielle avec négociation ou au dialogue compétitif 
possible que dans les cas suivants : 

 lorsque le besoin ne peut être satisfait sans adapter des solutions immédiatement 
disponibles ; 

 lorsque le besoin consiste en une solution innovante11; 

 lorsque le marché public comporte des prestations de conception ; 

 lorsque le marché public ne peut être attribué sans négociation préalable du fait de 
circonstances particulières liées à sa nature, à sa complexité ou au montage juridique 
et financier ou en raison des risques qui s'y rattachent ; 

 lorsque le pouvoir adjudicateur n'est pas en mesure de définir les spécifications 
techniques avec une précision suffisante en se référant à une norme, une évaluation 
technique européenne, une spécification technique commune ou un référentiel 
technique ; 

 lorsque, dans le cadre d'un appel d'offres, seules des offres irrégulières ou 
inacceptables, au sens de l'article 59, ont été présentées pour autant que les 
conditions initiales du marché public ne soient pas substantiellement modifiées. Le 
pouvoir adjudicateur n'est pas tenu de publier un avis de marché s'il ne fait participer 
à la procédure que le ou les soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes 
aux exigences relatives aux délais et modalités formelles de l'appel d'offres. 

Ainsi, dès lors que le marché intègre des prestations de conception, il sera possible de 
recourir à la procédure de dialogue compétitif ou concurrentielle avec négociations.  

Le dialogue compétitif est défini par  comme un 
dialogue entre la personne publique et les candidats admis à participer à la procédure en 
vue de définir ou développer les solutions de nature à répondre à ses besoins et sur la base 
desquelles ces candidats sont invités à remettre une offre. 

L   procédure dans laquelle 

l'acheteur dialogue avec les candidats admis à participer à la procédure en vue de définir ou 

développer une ou plusieurs solutions de nature à répondre à ses besoins et sur la base de 

laquelle ou desquelles les participants au dialogue sont invités à remettre une offre. ». 

La personne publique définit ses besoins et ses exigences dans l'avis de marché et, le cas 
échéant, dans un programme fonctionnel ou un projet partiellement défini.  

La directive européenne n°2014/24/UE du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive n°2004/18/CE vante les mérites de la procédure de dialogue 
compétitif, qui « 

solutions que le marché peut offrir sur les plans technique, financier ou juridique. Tel peut 

notamment être le cas de projets innovants, de la réalisation de projets importants 

                                                
11 Sont innovants les travaux, fournitures ou services nouveaux ou sensiblement améliorés. Le caractère innovant peut 

consister dans la mise 
commercialisation ou d'une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques, l'organisation du lieu de travail ou les 
relations extérieures de l'entreprise 
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comportant un financement complexe et structuré. ». 

processus itératif avec les candidats, de trouver les solutions répondant parfaitement à ses 
besoins.  

La procédure concurrentielle avec négociation est une nouvelle procédure introduite par 
 et précisée par 

2016
un ou plusieurs opérateurs économiques autorisés à participer aux négociations. Le pouvoir 
adjudicateur indique dans les documents de la consultation les exigences minimales que 
doivent respecter les offres. 

A la différence de la procédure concurrentielle avec négociation, dans le dialogue compétitif, 

devront satisfaire. En effet, le dialogue ayant pour but de trouver des solutions « sur 
mesure » et parfaitement adaptées au besoin de la personne publique, celle-ci ne peut être 
en mesure de définir des exigences minimales que devront satisfaire les offres.  

Ainsi, la procédure de dialogue compétitif semble plus adaptée lorsque la personne publique 
les moyens permettant de satisfaire ses besoins 

ne peut évaluer les solutions techniques, juridiques et financières offertes par le marché. La 
procédure concurrentielle avec négociation implique une meilleure maitrise par la personne 
publique des solutions offerte par le marché lui permettant de définir des exigences 
minimales qui devront être satisfaites. 

 Achèvement de la procédure de passation du marché de partenariat 

En application de -2 du code général des collectivités territoriales, dès lors 
que la valeur du marché dépasse les seuils européens, le titulaire du marché est choisi par 

conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5 du 
même code. 

L'assemblée délibérante autorise la signature du marché de partenariat par l'organe exécutif.  

La Ville a 
semaines) sur le projet de marché de partenariat préalablement à la délibération. Dans ce 
cadre, FIN INFRA peut solliciter l'avis des services du ministre chargé du budget sur la 
soutenabilité budgétaire du contrat.  

Une fois signés, le marché de partenariat et ses annexes sont communiqués à FIN INFRA à 
des fins de recensement et d'analyse économique. 

III.2.1.2.1.2 Marchés dissociés ou « MOP classique » 

Les marchés publics représentent une catégorie de contrats très variés, tant par leur objet 
(travaux, fournitures, prestations de services) que par leur procédure de passation (appel 

 

publique au titulaire du marché en contrepartie de la réalisation de travaux, de fournitures ou 
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de services répondant aux besoins de cette dernière12. 

Il est précisé, à cet égard, que   
dans un marché de toute clause de paiement différé. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de rs 2016, la 
durée d'un marché public est fixée en tenant compte de la nature des prestations et de la 
nécessité d'une remise en concurrence périodique. 

En cas de recours à des marchés publics séparés, il convient nécessairement de dissocier la 
conception des missions de construction et de maintenance, et ce en application de 
7 de la loi 85-704 du 12 juillet 1985 dite loi MOP qui impose une distinction de la mission de 

réalisation.  

alisation des travaux et des prestations de maintenance, 
  

En vertu de ces dispositions, la Ville de Marseille serait notamment tenue de prévoir la 
conclusion de plusieurs marchés en fonction de la nature de chaque prestation. 

Dans certains cas,  prévoit que l  peut 
Il peut ainsi recourir à un marché global lorsque la 

inconvénients suivants : 

 s'il n est pas en mesure d'assurer par lui-même les missions d'organisation, de pilotage 
et de coordination, ou  

 si la dévolution en lots séparés est de nature à restreindre la concurrence, ou  

 si la dévolution en lots séparés risque de rendre techniquement difficile ou 
financièrement plus coûteuse l'exécution des prestations. 

la Ville pourrait recourir à un marché global en justifiant la 
elle ne pourrait avoir recours à un marché global incluant 

-maintenance, et ce en application 
de 

  

En outre, de manière générale, il convient de préciser que de telles exceptions au principe 
 13

évidente que la Ville 
travaux ou à un marché unique relatif aux travaux et à la maintenance au regard des 
dérogations au principe d  

 impliquerait nécessairement, en plus de la 

                                                
12 Ar  
13 

la signalisation lumineuse, installation 
-tenu en 

, de sa dévolution en lots séparés, 
ainsi que des conséquences probables de cet allotissement sur le cout du marché (CE, 9 décembre 2009, Département de 
l'Eure, n°328803 ; CE, 27 octobre 2011, Département des Bouches-du-Rhône, n°350935 : économie de plus de 60% par 
rapport à un marché précédent).  
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on des critères susvisés) ou de plusieurs 
marchés allotis pour les travaux et la maintenance, et donc une multiplicité de procédures et 
de risques que la Ville devrait assumer.  

III.2.1.2.1.3 La SEMOP 

Introduite par la loi n°2014-744 du 1er juillet 2014 permettant la création de sociétés 
d'économie mixte à opération unique, la SEMOP constitue un mécanisme de partenariat 
public-privé institutionnalisé. La loi du 1er juillet 2014 répondait ainsi au constat par le Conseil 

nariat public privé institutionnel (avis 
n°383.264 du 1er décembre 2009) nécessitait un texte législatif. 

a) Objet de la SEMOP 

Conformément aux dispositions de -2 du CGCT, la procédure conduisant à sa 
création permet à la fois, par un « unique appel public à concurrence », de lui attribuer un 
contrat de la commande publique et de sélectionner les opérateurs qui en seront les 
actionnaires.  

La SEMOP est constituée à titre exclusif en vue de la conclusion et de l'exécution d'un 
contrat avec la collectivité territoriale dont l'objet unique est :  

 soit la réalisation d'une opération de construction, de développement du logement ou 
d'aménagement ;  

 soit la gestion d'un service public pouvant inclure la construction des ouvrages ou 
l'acquisition des biens nécessaires au service ;  

 soit toute autre opération d'intérêt général relevant de la compétence de la collectivité 
territoriale ou du groupement de collectivités territoriales.  

b) Avantages et risques liés à un montage institutionnalisé 

La personne publique choisit son degré d'implication dans la SEMOP puisqu'elle peut détenir 
entre 34 % et 85 % de son capital social et doit détenir 34 % au moins des voix dans les 
organes délibérants. La part de capital de l'ensemble des actionnaires opérateurs privés ne 
peut être inférieure à 15 %. 

La SEMOP permet donc à 
un suivi opérationnel du projet. 

Cependant, les inconvénients de la SEMOP sont les suivants :  

 complexité du dispositif de création de la SEMOP et de répartition des risques: 
 ; 

 si la SEMOP est qualifiée de pouvoir adjudicateur, elle sera, sauf exceptions, 
soumise aux règles de publicité et de mise en concurrence prévues par l'ordonnance 
relative aux marchés publics14 ; 

 une partie des investissements est portée par la personne publique: risques pour la 
collectivité à toutes les étapes du projet ; 

                                                
14 Question orale sans débat n° 1656, JOAN 7 février 2017 
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 d

-sanction) ; 

 incertitude juridi
rachat / « désintéressement » des autres actionnaires). 

c) Contrat attribué à la SEMOP 

article L.1541-1 du CGCT  

Compte-tenu du périmètre fonctionnel défini par la Ville pour le Plan Ecoles, la SEMOP ne 

prévues pour répondre au besoin de la Ville de 
un marché de partenariat.  

au périmètre fonctionnel défini par la Ville, ainsi que cela est indiqué au point III.2.1.1.1.5. 

il convient de relever que 
du 23 juillet 2015 autorise une participation minoritaire de la personne publique au capital du 
titulaire lorsque celui-ci est constitué en société dédiée à la réalisation du projet. La mise en 

de facto du marché de partenariat un montage « institutionnel » 
associant étroitement la Ville au projet, .  

 SEMOP ou en marché de partenariat avec prise de 
participation de la personne publique au capital de la société de projet apparaissent très 
proches, la variable résidant essentiellement dans le niveau de participation de la personne 
publique au capital de la société (« minoritaire 
par , 34 à 85% dans la SEMOP.  

Sous cette réserve, le recours éventuel à une SEMOP -cadre de 
marché de partenariat ou la prise de participation de la Ville au capital de chacune des 
sociétés de projet attributaires des marchés subséquents à -cadre de marché de 
partenariat pourrait être indifféremm

-après.  

capital de la société de projet serait de réduire le coût du financement en apportant du 
financement public, il convient de rappeler : 

 
réduisant le coût du financement du projet, 

 éduire le coût du 

sauf à conduire à un niveau de capitalisation / dotation en fonds propres rédhibitoire 
et renchérissant significativement le coût du financement du projet. 
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III.2.2 Présentation des montages retenus pour le projet 

III.2.2.1 Le scénario en accord cadre de marchés de partenariat 

III.2.2.1.1.1 Procédures  

L'évaluation du mode de réalisation du projet, l'étude de soutenabilité budgétaire et les avis 
sur celles-ci (avis FIN 

semaines à compter de la saisine) sont présentés au conseil municipal de la Ville de 
Marseille, qui se prononce sur le principe du recours à un accord-cadre de marchés de 
partenariat. 

s marchés subséquents de partenariat comporteraient des 
prestations de conception liées notamment à la reconstitution de la façade du bâtiment, il 
serait possible de recourir soit au dialogue compétitif, soit à la procédure concurrentielle 
avec négociation. 

Pour recourir à la procédure concurrentielle avec négociation, il faut que la Ville ait défini des 
exigences minimales auxquelles devront 

déterminer la plus avantageuse permettant de satisfaire ses besoins, elle ne pourra définir 
les exigences minimales que devront satisfaire les offres. La procédure concurrentielle avec 
négociation ne pourra donc être retenue. 

Elle pourrait en revanche recourir à la procédure de dialogue compétitif afin de lui permettre 
de définir ou développer une ou plusieurs solutions de nature à répondre à ses besoins lors 
des échanges avec les candidats. La consultation ne repose pas ici sur la fixation 

de ses besoins dans un programme fonctionnel.  

-
multi attributaires, durant lequel des marchés de partenariat 

subséquents regroupant plusieurs groupes scolaires seront conclus.  

-cadre pourra être portée à six ans sous réserve de 
et son impact sur le 

budget communal sont présentés dgétaire.  

-cadre, les deux 
premiers marchés subséquents intégrant une partie des écoles. Les exigences techniques 
relatives à ces premiers marchés subséquents de partenariat auront été abordées dans le 
cadre du dialogue compétitif sous la forme de « chantiers blancs » permettant aux candidats 

.  

des titulaires -
cadre. Elle pourra également se prononcer sur les marchés subséquents. 

La Ville pourra consulter FIN INFRA sur le projet de contrat et FIN INFRA peut dans ce 
cadre consulter le ministre du budget sur la soutenabilité budgétaire du contrat.  
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Le conseil municipal autorise la signature -cadre de marchés de partenariat par 
Monsieur le Maire ou son représentant. 

III.2.2.1.1.2 Organisation prévisionnelle à mettre en place par la Ville 

La directive européenne n°2014/24/UE du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE préconise, pour la procédure de dialogue 
compétitif, de 

. 

des obligations de contrôle par la personne publique des prestations accomplies par le 
titulaire à chacune des phases de la réalisation du projet conformément aux articles 165 et 
166 de la Ville.  

Une équipe projet sera en principe mise en place par la Ville au moment du lancement de la 
procédure bséquents. 

III.2.2.1.1.3 Architecture contractuelle envisagée 

Il est envisagé de recourir à un accord-cadre de marchés partenariat qui : 

 définirait le cadre juridique des marchés de partenariat pouvant être conclus pour la 
 ; 

 préciserait les engagements du cocontractant dans le cadre de la passation des 
marchés subséquents suivants, par exemple : 

 ratio de fonds propres / dette ; 

 montant maximum de fonds propres mobilisables simultanément ; 

 tion minimale aux risques du projet en fonction des phases de 
celui-ci ; 

 conditions de consultation des établissements de crédit en transparence vis-à-
vis de la Ville de Marseille ; 

 -
cadre) ; 

 clauses types des marchés de partenariat subséquents. 

-cadre, et les marchés subséquents suivants devraient être conclus 
durant le délai de valid -cadre.  

III.2.2.1.1.4 Durée totale du contrat  

-cadre est fixée à 4 ans 
dument justifiée)
laquelle la Ville lancerait trois vagues de marchés subséquents, avec deux marchés 
subséquents pour chaque vague. Il est donc envisagé de conclure six marchés subséquents 
pour réaliser du projet, chacun couvrant la durée de la 
construction . 
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III.2.2.2 Le scénario en « classique » 

III.2.2.2.1.1 Procédures  

La Ville devra conclure  

Ensuite, un allotissement par catégorie de marchés (travaux, fournitures, services) et par 
caractéristiques fonctionnelles (par type de prestation) devra être prévu 
point III.2.1.2.1.2.  

Plusieurs procédures de publicité et de mise en concurrence devront être organisées par la 
Ville pour chaque école.  

III.2.2.2.1.2 Organisation prévisionnelle à mettre en place par la Ville 

Compte-tenu de la priorité affichée par la Ville de Marseille sur ce projet, il a été retenu 
comme hypothèse un renforcement des effectifs de la Ville afin de permettre de lancer le 

 en MOP sur une période 
de 4 ans, en retenant des délais de procédure légèrement optimisés par rapport à ceux 
récemment constatés par la Ville sur des écoles en MOP (17 mois au lieu de 20 mois).  

 MOP classique » les projets seraient, eu égard à leur 
nariat. 

Ainsi  MOP classique » repose sur un renforcement des moyens de la Ville. 
Les coûts liés à ce renforcement des équipes sont chiffrés 
infra). 

III.2.2.2.1.3 Architecture contractuelle envisagée 

elle repose sur une multiplicité de marchés dissociés.  

Certains marchés de travaux ou de services pourront prévoir des clauses incitatives. En 
effet, décret du 25 mars 2016 dispose que « des clauses incitatives peuvent 

être insérées dans les marchés publics notamment aux fins d'améliorer les délais 

d'exécution, de rechercher une meilleure qualité des prestations et de réduire les coûts de 

production». 

la Vile et les titulaires des marchés 
publics pourra être recherchée au travers, notamment, des systèmes de pénalités pour 
défaut de performance mis en place dans les cahiers des charges des marchés publics. 

III.2.2.2.1.4 Durée  

Le calendrier détaillé figurant en partie III.4.1.2 indique la durée des phases du projet mené 
en MOP.  

III.3 Analyse qualitative des montages retenus 

Les tableaux ci-dessous présentent une appréciation globale des avantages et inconvénients 
des montages retenus, selon les critères fixés par  et 
définis en partie III.1 (hors coût global traité dans les sections III.4 à IV.2).  



VILLE DE MARSEILLE   PLAN ECOLES 

EVALUATION PREALABLE DU MODE DE REALISATION - AOUT 2017  VERSION CONSOLIDEE LE 4 SEPTEMBRE 2017 50/100 

III.3.1  

Au point III.1 de la présente évaluation, la Ville a identifié des enjeux propres au projet de 
Plan Ecoles. Une analyse qualitative des montages retenus au regard de ces enjeux est 
menée ci-après.  

 

III.3.1.1 Étendue du transfert de la maîtrise d'ouvrage du projet au titulaire de ce 

marché  

MOP Marché de partenariat 

Avantages 

L  reste maitre de la 
validation des phases de conception et de 
réalisation du projet. 

Avantages 

Le marché de partenariat permet un transfert 
de la totalité de la responsabilité de la 

, ce qui 
exonère la personne publique de toute 
responsabilité à cet égard tout en lui 
permettant de sanctionner le titulaire au 

plan de la qualité architecturale que sur le 
plan de la performance énergétique.  

Inconvénients 

Ne permet pas le transfert de la maitrise 

d
publique (validation des différentes phases 
de réalisation du projet - APS, APD, PRO, 
EXE -), ce qui limite la possibilité de mise en 
cause de la responsabilité du concepteur au 
moment de la réception des travaux, et 

autorisations administratives. Ces validations 
par la personne publique impliquent en outre 
le recours à une importante mission 

pour lui 

obligations compte-tenu de 
. 

Inconvénients 

La personne publique doit définir très 
précisément ses attentes techniques en 
termes de performance à atteindre au stade 

 

CONCLUSION 

tage le plus avantageux dès 

la personne publique des 
phases de réalisation, transfert de la responsabilité des autorisations administratives 
notamment).  
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III.3.1.2 Périmètre des missions susceptibles d'être confiées au titulaire  

MOP Marché de partenariat 

Avantages 

en MOP (marché dissociés) permet une 
remise en concurrence tous les quatre ans 
des marchés de services. 

Assure une gestion plus souple des contrats. 

Avantages 

Le MP permet un transfert de la totalité de la 

titulaire, ce qui exonère la personne publique 
de toute responsabilité tout en lui permettant 
de sanctionner le titulaire à 
ouvrages, 
atteint (sur le plan de la qualité architecturale 
ou de la performance énergétique). 

missions confiées au titulaire lui permet de 
tenir compte dès la conception du projet des 
problématiques liées la future maintenance 

 

Inconvénients 

conception-réalisation ou à un marché global 
de performance, chacune des missions 

de marchés séparés. Plus précisément, en 
lotissement des 

marchés publics, la personne publique 
devrait conclure des marchés séparés pour 

retien et 
la maintenance pour chaque école. 

préalablement à la passation des marchés 
publics de travaux. A cet égard, la 

des travaux et de la maintenance / 

 

Enfin, la dissociation des différentes 
missions ne permet pas de prendre en 
compte des dépenses de gros entretien et 
de renouvel  

Inconvénients 

La personne publique doit définir très 
précisément ses attentes techniques en 
termes de performance à atteindre au stade 

 

CONCLUSION 

titulaire, le marché  

En effet, le marché 
struction, maintenance, exploitation, 

services annexes etc.). 

En revanche, les marchés publics dissociés ne permettent 
dans un même contrat  
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III.3.1.3 Modalités de partage de risques entre l'acheteur et le titulaire  

MOP Marché de partenariat 

Avantages 

La personne publique a la possibilité 

marchés publics. 

mécanisme de pénalités soit prévu afin 

les titulaires de marchés publics en 
transférant une partie des risques du projet à 
ces derniers. 

Avantages 

Le MP permet de transférer au titulaire les 

grâce à (i) l

contrat, et (ii) la possibilité de pénaliser la 
performance à compter de la réception des 
ouvrages. Le recours à une procédure de 

risques entre la personne publique et le 
titulaire. 

Le marché de partenariat permet, à la 
différence des marchés dissociés, de 
transférer la totalité des risques liés à la 

age au titulaire.  

sanctionner plus efficacement le 
cocontractant en cas de révélation des 

des résultats escomptés. 

isque de non-respect des 
délais d  comme 
plus faible en marché de partenariat du fait 
de la forte incitation à tenir les délais 
inhérente à ce type de contrat. Cette 
incitation s'explique par le versement des 
loyers au titulaire seulement à compter de la 
mise à disposition. 

Inconvénients 

Ce montage ne permet pas de transférer les 
risques liés à la 
titulaire ce qui expose la personne publique 
à davantage de risques en période de 
conception (nécessité de validation des 
étapes de conception, dépôt des demandes 

 par la 
personne publique).  

La personne publique sera en charge de 

compte-tenu de 
.  

En outre, il y a dans de ce schéma des 
difficultés à sanctionner fortement les écarts 
entre les offres des candidats sur la base 
desquelles les contrats seront signés et les 
prestations effectivement réalisées en raison 
du plafonnement de la retenue de garantie 

Inconvénients 

conclusion du contrat les risques liés au 
projet afin de prévoir clairement leur 
répartition entre le titulaire et la personne 
publique.  
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ayant pour objet de couvrir les réserves à la 
réception des travaux ou services à 5 % en 
application de -
360 du 25 mars 2016 et de la possibilité 
pour le titulaire de substituer à cette retenue 
de garantie une garantie à première 
demande en application de 
même décret. 

CONCLUSION 

 dans le cadre de marchés dissociés 
donnent un avantage qualitatif au montage en marché de partenariat.  
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III.3.1.4 Le respect strict des délais 

MOP Marché de partenariat 

Avantages 

Des pénalités de retard peuvent être 
prévues. Les différents Cahiers des Clauses 
Administratives Générales applicables aux 
travaux, fournitures et services en prévoient 

 

Avantages 

La maitrise des délais est avant tout liée au 
montage financier du marché de partenariat.  

En imposant un préfinancement privé de 
à 

réaliser le projet dans les meilleurs délais et 
conditions dès lors que la mise à disposition 
des ouvrages constitue le fait générateur du 
paiement des loyers dus par la personne 
publique.  

En effet, la rémunération du titulaire 
 de la mise à disposition 

à la personne publique, ce qui 
incite à une courte durée de réalisation des 
travaux.  

Le risque de construction est ainsi transféré 
au titulaire pendant toute la période de 
réalisation, ce qui le pousse à mettre en 
pl

 

Inconvénients 

La diversité des procédures ainsi que le 

de retard. 

répartition des risques et des 

tenu du nombre et de la diversité des 
n et 
tre 

part. 

Inconvénients 

Les causes légitimes de retard doivent faire 

exhaustive dans le contrat pour assurer 

plan du respect des délais.  

CONCLUSION 

Concernant le respect des délais, les modalités de paiement et la pluralité de 
procédures dans le cadre de marchés dissociés expose à davantage de risques de 

la mise à disposition des ouvrages donne un avantage qualitatif au montage en 
marché de partenariat. 
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III.3.1.5 La maitrise des risques budgétaires 

MOP Marché de partenariat 

Avantages 

Les règles de financement sont beaucoup 
plus simples en marchés dissociés : 

. 

Le caractère global et forfaitaire du prix des 

réalisation pouvant affecter le projet. 

Avantages 

La forte intégration des prestations de 
conception, réalisation et entretien-
maintenance permet de contenir les coûts 
pour la collectivité et 
engagement contractuel en coût global sur 
la durée du contrat. 

Inconvénients 

La diversité des procédures ainsi que le 

 
pour la personne publique. 

Inconvénients 

Aucun inconvénient spécifique notable 

CONCLUSION 

maitriser les risques budgétaires par rapport à un montage en MOP.  
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III.3.1.6 La gestion patrimoniale sur le long terme 

MOP Marché de partenariat 

Avantages 

Souplesse de la gestion sur le long terme et 

personne publique. 

Avantages 

La forte intégration des problématiques de 
conception, réalisation et entretien-
maintenance permet une meilleure prise en 
compte dans la conception des enjeux 

 
engagement en coût global. 

 

ns le temps. 

Remise en concurrence du prix de ces 
prestation  
avant le terme du contrat envisageables par 
une résiliation anticipée portant sur ces 
prestations qui ne font pas partie des 
missions obligatoirement confiées au titulaire 
du marché de partenariat.  

Inconvénients 

Absence de « sanctuarisation » des 

qui peuvent alors constituer une variable 

publique au détriment de la pérennité des 
ouvrages.  

Inconvénients 

Aucun inconvénient spécifique notable 

CONCLUSION 

Du fait de son approche en « cout global 

t 
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III.3.1.7 La performance en matière de développement durable 

MOP Marché de partenariat 

Avantages 

Des clauses incitatives peuvent être prévues 
sur le fondement de décret du 
25 mars 2016 qui dispose que « des clauses 
incitatives peuvent être insérées dans les 
marchés publics notamment aux fins 
d'améliorer les délais d'exécution, de 
rechercher une meilleure qualité des 
prestations et de réduire les coûts de 
production». 

Avantages 

La rémunération du titulaire est liée à des 
objectifs de performance, et notamment des 
objectifs en matière de développement 
durable. La non-atteinte de ces objectifs 

sur la longue durée du contrat.  

Le titulaire doit se conformer à ces objectifs 
performanciels dans son propre intérêt 

ntretien maintenance 
notamment) et pour éviter des pénalités en 
cas de défaillance. 

L
directement du partenaire privé (et sont 
souvent la cause des dépassements de 
consommations théoriques, permettant au 

néanmoins être intégrés au contrat : 

 s

 
variables au niveau de 
consommation définit initialement. 

 soit à partir de dispositifs techniques 
importants permettant le contrôle de 

feuillure sur les menuiseries 

chauffage). 

Le titulaire doit alors réaliser un 
surinvestissement en conception pour éviter 
des pénalités trop importantes. 

Inconvénients 

Absence maitrise 
 et des entreprises de travaux à 

matière de développement durable qui 
conduit généralement à un bâtiment BEPOS 

de contrôle (hormis ceux réglementaires), et 
sans surinvestissement pour la bonne 
exploitation du bâtiment et la bonne maitrise 
des consommations.  

L

Inconvénients 

Le contrat établi entre le titulaire et la 
personne publique est basé sur un niveau 
de performance théorique, basé sur le 
programme performanciel, fixant une 
utilisation théorique (scénar
et selon un climat type. 

Le titulaire ne prend aucun risque quant à 

avec une évaluation du risque prohibitive). 
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technique notamment) et disparaissent 
rapidement après les levés de réserves.  

CONCLUSION 

La pénalisation de la non-atteinte des objectifs de performance en matière de 

du marché de partenariat sur ce critère.  

 

III.3.2 Synthèse qualitative 

En synthèse, l -cadre permettant la conclusion de marchés de partenariat 
subséquents présente des avantages qualitatifs sur le montage en « MOP classique » tenant 
principalement : 

  ;  

 au  ; 

 mportante aux risques du projet ; 

 au respect strict des délais ; 

 à la maitrise des risques budgétaires ; 

 à la gestion patrimoniale sur le long terme ; 

 à la performance en matière de développement durable. 
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III.4 Analyse quantitative des coûts et des délais des montages 
retenus 

La comparaison portera sur la réalisation du projet via : 

 un montage en accord-cadre de Marché de Partenariat (MP) ; 

 « classique » avec des marchés 
dissociés (MOP). 

 

-financière comparative est réalisée sur la base des étapes suivantes : 

 I Eléments comparatifs de périmètre et de calendrier des schémas retenus 

 Identification du périmètre du projet en MP et MOP; 

 Calendrier prévisionnel du déroulement de la procédure ; 

  

 II Analyse comparative en VAN des coûts avant prise en compte monétaire des 
risques 

 III Analyse comparative en VAN des coûts après prise en compte monétaire des 
risques 

 Valorisation monétaire des risques  Principes 

 Risques valorisés 

 Valorisations proposées 

 Estimations des Valeurs Actualisées Nettes (VAN) en risque 

 

III.4.1 Hypothèses de délais et de coûts propres à chaque mode de 

réalisation  

III.4.1.1 Périmètre du projet 

 Périmètre travaux, identique en MP et en MOP, à savoir : 

 la démolition des 31 établissements GEEP et leur remplacement par la 
construction de 28 établissements ; 

 la construction de 6 nouveaux établissements ; 

 Périmètre exploitation : e
entre les montages, le périmètre retenu est le suivant : 

 la maintenance courante du bâtiment, 
verts et le nettoyage de la vitrerie) 

 le Gros Entretien et Renouvellement (GER) du bâtiment 

 
personnel propres au fonctionnement du service (ATSEM notamment) ne sont 
pas inclus dans le périmètre de la comparaison. 
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III.4.1.2 Calendriers du projet 

-
dérive des délais (valorisés dans un second temps, cf. infra). 

ntée ci-
par la Ville de Marseille et ses 

conseils 
sans aléa majeur. 

 

III.4.1.2.1.1 Délais des procédures et études 

Les différentes étapes des procédures MOP et MP sont présentées dans le calendrier 
comparatif ci-dessous. 

s de la première « vague » (deux marchés 
subséquents), il en résulte un écart de 8 mois au bénéfice de la procédure d -cadre de 
marché de partenariat avant le démarrage des travaux : 

 Pour la procédure MOP, le délai entre le lancement de la procédure (avis de marché) 
17 mois sur la base 

optimisation des délais par rapport aux expériences précédentes de la Ville lors de la 
 compte-tenu du caractère prioritaire du 

projet induisant un renforcement des moyens de la Ville. 

 Pour -cadre de marchés de partenariat et les premiers marchés subséquents, 
on des titulaires des deux marchés subséquents de la 

première « vague » a été estimé à 16 mois. 
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III.4.1.2.1.2 Délais Etudes et travaux 

objectifs de la Ville est de pouvoir mettre en service des écoles pour la rentrée 
scolaire de septembre 2021. Cet objectif implique des livraisons 1. 

a)  

En marché de partenariat, la durée de la procédure ajoutée à celle de la réalisation des 
études de conception (compris instruction du permis de construire) permet de livrer 11 
écoles pour la rentrée 2021. 

En procédure MOP, la réalisation des études de conception après désignation du Maitre 
ne permet la livraison des 11 premières écoles à la rentrée 2022. 

b) Autres marchés  

En accord-cadre de marché six 
marchés subséquents durant les 4 ans de 
permet la livraison des dernières écoles pour la rentrée 2025. 

En MOP, une hypothèse de lancement des opérations similaire a été retenue, ce qui permet 
la livraison des dernières écoles pour la rentrée 2027. 
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 Montage en MP 

cadre de six contrats successifs, répartis en trois « vagues » de deux marchés, dans une 

marchés subséquents dans une période de six ans (au lieu de quatre), 
de soutenabilité budgétaire. 

Pour les besoins de la simulation, les six contrats sont réputés représenter un volume 
 

 à des hypothèses de 
travail pour les besoins de la simulation, sont donc les suivantes : 

 Première « vague » relative aux marchés subséquents 1 et 2 : 

 Signature des marchés subséquents en mars 2019 

 Livraison de 11 écoles en juillet 2021 

 Deuxième « vague » relative aux marchés subséquents 3 et 4 : 

 Signature des marchés subséquents en mars 2022 

 Livraison de 11 écoles en juillet 2024 

 Troisième « vague » relative aux marchés subséquents 5 et 6 : 

 Signature des marchés subséquents en décembre 2022 

 Livraison de 12 écoles en juillet 2025 

 

 Montage en MOP 

En MOP, il est f  seront réalisées selon 
un rythme similaire à celui envisagé pour le MP (trois « vagues » lancées au même dates).  

Les travaux sont réputés être réalisés en vue des dates de livraison suivantes : 

 Vague 1 : été 2022 ; 

 Vague 2 : été 2025 ; 

 Vague 3 : été 2026.  

 

III.4.1.2.1.3  

prévisionnelle de 25 ans. Cette période est déclinée de la manière suivante selon le montage 
étudié : 

 En montage MP : En accord-cadre de marché de partenariat, les simulations 

financiers de 25 ans, à compter de la mise à disposition. 
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Il est à noter accord-cadre de marchés de partenariat, 

compétitif. 

 En montage MOP : 

identique par rapport au marché de partenariat, soit 25 ans. Les instruments de 
financement long terme sont réputés être souscrits au 31/12/n de chaque année de la 

 

  



VILLE DE MARSEILLE   PLAN ECOLES 

EVALUATION PREALABLE DU MODE DE REALISATION - AOUT 2017  VERSION CONSOLIDEE LE 4 SEPTEMBRE 2017 66/100 

III.4.1.3 Coûts du projet 

III.4.1.3.1.1 Estimation coût de démolition et construction 
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ETABLISSEMENTS
Nb de 

classes 
projetées

SHO projetée
dont 

Equipement 
Sportif

Surface 
existantes
 à démolir

TOTAL montant 
Travaux

ème) 9 3 235 1 758 7 417 046  

2 - Flotte (8ème) 15 4 100 1 904 10 852 483  

3 - Azoulay (8ème) 15 4 100 3 268 9 869 867  

4 - Etienne Milan (8ème) 15 4 100 2 699 11 465 867  

15 4 100 3 078 10 136 817  

6 - Maurelette (15ème) 24 6 735 2 344 14 680 113  

7 - Castellas les Lions (15ème) 20 5 200 4 396 12 181 533  

8- Aygalades Oasis (15ème) 15 4 100 4 468 12 565 967  

9 - Saint Louis le Rove (15ème) 24 6 735 3 719 16 638 063  

10 - Saint André la Castellane (16ème) 20 5 200 4 396 14 413 083  

11- Parc Kallisté 1 et 2 (15ème 26 6 845 4 234 18 297 554  

12 - Notre Dame Limite (15ème) 16 4 155 2 267 9 685 013  

13 - Les Olives (13ème) 10 2 946 1 955 7 222 565  

14 - Rose la Garde (13ème) 15 4 100 2 500 9 417 667  

15- Bouge (13ème) 15 4 100 3 032 12 255 633  

ème) 9 3 235 748 7 295 446  

17 - Eugène Cas (4ème) 24 6 735 3 509 17 271 713  

18 - Malpassé les Oliviers B (13ème) 21 5 254 5 910 12 399 368  

3 651

2 847

20 - Sainte Marthe (14ème) 15 4 100 3 855 9 441 417  

21 - La Visitation (14ème) 9 3 235 1 949 7 335 346  

9 3 235 3 304 10 205 296  

23 - Mazargues Vaccaro (9ème) 15 4 100 2605 9 564 917  

24 - Saint Tronc Castel Roc (10ème) 15 4 100 5 526 12 617 267  

25 - Grande Bastide Cazaulx (12ème) 18 5 870 3 483 13 407 192  

26 - La Rosière et la Figone (12ème) 20 5 200 3293 13 837 383  

27 - Montolivet (12ème) 10 2 946 1 650 7 581 665  

28 - Les Trois Lucs (12ème) 10 2 946 1880 6 648 765  

6 Nouvelles écoles type B + 600 m² de gymnase 90 24 600 54 796 957  

378 813 204  

324 016 247  

2619 - Emile Vayssière 1 (14ème) 19 311 204  6 845
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Un même cout de construction a été envisagé en MOP et en Marché de partenariat. 

Pour les 28 écoles construites sur sites existants, une provision correspondant à la 
réalisation des chantiers sur des sites à maintenir en fonctionnement a été intégrée au 
montant des travaux. 

 

III.4.1.3.1.2 maintenance GER 

 

Marché de partenariat 

 

MOP 

 

 

NB : La correspondance entre décaissements en MOP et les éléments du loyer en montage 
MP est la suivante : 
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III.4.1.3.1.3 C  

réalisation des ouvrages. 

 

a. Coûts des travaux 

Les données technico-économiques intégrées dans les simulations sont conformes aux 
 Le coût travaux 

yse technique et financière est la suivante : 

 

Déconstruction des 31 établissements GEEP existants et 
reconstruction de 28 établissements 324 016 247  

Construction de 6 nouveaux établissements 54  

Total (coût travaux HT) 378 813 204  

 

Le coût des travaux est considéré comme objectif et est évalué de façon identique quel que 
soit le montage contractuel, MOP ou MP (pour rappel, les risques propres à chaque montage 
ne sont dans un premier temps pas pris en compte). 

 

b. Coûts annexes 

Aux coûts travaux, doivent être rajoutés les postes techniques suivants : 

MOP MP  

 11,00% 9,00% 

Honoraires divers (OPC-CPI-CSSI-CSPS) 2,00% 1,00% 

Coûts de maitrise d'ouvrage privée 
(rémunération du promoteur en MP 
uniquement) 0,00% 3,00% 

Assurances et garanties 3,00% 3,00% 

TOTAL 16,00% 16,00% 

réalisation. 

 

c.  
pour 

chaque montage, en euros valeur 2017 : 
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d.   

Les coûts prévisionnels déterminés par les services de la Ville 
exprimés en valeur 2017. 

2,0% par an (ce qui correspond à une hypothèse 
 

2019 est de 1,5%). 

 

e.  Frais financiers intercalaires et commissions bancaires 

En MP, entre la date du premier décaissement et la livraison définitive des équipements, 
. 
 

Par conséquent, le montant à financer définitif en fin de travaux intègre pour le MP une 
valorisation des frais de portage des travaux en période de réalisation des travaux. Ces frais 
sont capitalisés sur la durée des travaux : 

 Les frais financiers intercalaires (FFI), qui correspondent au portage financier des 
montants décaissés ; 

 versés à 
 ; 

  de non-utilisation des fonds »), qui 
sont dues chaque mois aux établissements financiers sur la base du montant engagé 
mais non tiré  est-à- pas 
été tirée au mois considéré.  

puisque les instruments de financement long terme sont mis en place annuellement, au fur et 
à mesure des besoins. 

Les hypothèses de taux de ces frais financiers et commissions sont détaillées infra. 

 

MOP CP

Investissement

Coût des travaux avant indexation et risques             

Coûts annexes                 
              

Honoraires divers                   

Aléas / coût de maîtrise d'ouvrage -                          

Assurances et garanties               

Diagnostics                         

Total en euros HT 2017             
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f.  Montant à financier consolidé tenant compt
 

-dessus, le modèle financier détermine un montant à financer en euros 
courants total po  : 

 

 

g.  Coûts de procédure 

supporté par la Ville, les coûts de procédure ont été rajoutés , à savoir en 
 indemnités dues aux candidats non retenus : 

 En montage MP : 

subséquents, soit 1 500 000  au total (sur la base de trois vagues de marchés 
subséquents). 
cadre de la consultation ; 

 En montage MOP : trois primes de 50 000  par groupe scolaire, soit un montant de 
5 100 000  

 

h. Coûts interne à la Ville 

mobilisées. 

MOP CP

Investissement

Coût des travaux avant indexation et risques             

Coûts annexes                 
              

Honoraires divers                   

Aléas / coût de maîtrise d'ouvrage -                          

Assurances et garanties               

Diagnostics                         

Total en euros HT 2017             

Frais financiers à intégrer au MAF                   
Frais Financiers Intercalaires -                          

Commissions bancaires                   

Commissions de non-utilisation -                            

Coût d'indexation                 

Montant à financer HT             
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suivante : 

MOP Période 
travaux 

Période 
exploitation 

Ingénieur 6 0 
Technicien 6 6 
Agent administratif Cat A 3 1 
Agent administratif Cat C 3 1 
TOTAL 18 8 

Coût annuel     

MP Période 
travaux 

Période 
exploitation 

Ingénieur 2 0 
Technicien 1 2 
Agent administratif Cat A 0 0 
Agent administratif Cat C 0 0 
TOTAL 3 2 

Coût annuel     

 

 

III.4.1.3.1.4 Coûts  

de GER et de gestion ont 
-économique et sont détaillées ci-dessous : 

 

a.  

mise à disposition définitive de chaque école, soit 25 ans (100 trimestres). Le coût 
d annuel pour les 34 écoles est le suivant : 

 

 MOP MP 

Entretien + Services espaces verts et vitrerie 2.714.186  2.714.186  

Ces charges sont  

t 
impose de considérer cette hypothèse avec prudence. 
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b. Coûts de Gros Entretien et Renouvellement (GER) 

Les coûts de GER sont lissés sur la durée de modélisation, à partir de la mise à disposition 
définitive de chaque école, soit 25 ans (100 trimestres). Le coût de GER annuel pour les 34 
écoles est le suivant : 

 MOP MP 

GER   

 

Les éléments différenciant suivant les modes de gestion pour le GER concernent 
uniquement les coûts de diagnostic périodique demandés dans un marché de partenariat 
(diagnostic du bâti et des équipements technique tous les cinq ans par un expert extérieur 
permettant à la personne p partenaire privé respecte ses 
engagements sur les durées de vie résiduelles des ouvrages à la fin de son Contrat) et 

. 

Ces charges sont valorisées en intégrant une hypothèse  

 

c. Mode de calcul des coûts de gestion 
fiscalité 

présente évaluation préalable. 

Les coûts de gestion sont lissés sur la durée du contrat, à partir de la mise à disposition 
définitive de chaque école. 

 

 En MP, ces frais représentent : 

 les frais de gestion de la société de projet constituée pour le portage financier 
des investissements ; 

 urance ; 

 la fiscalité applicable à la société de projet, notamment la Cotisation sur la 

comptabilisé dans la redevance financière R1. 

Les hypothèses retenues ont été 
Elles sont les suivantes : 

% du coût 
d'investissement 

Montant HT (toutes 
tranches confondues) 

Gestion 0,10%  

Assurance 0,10%  

Fiscalité 0,05%  

Total 0,25%  
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 En MOP,  (439.967 . En 
(gestion de société dédiée et 

fiscalité) sont nuls. 

 

 Rappel : les coûts internes à la Ville en MOP et MP sont valorisés supra. 

 

d. Synthèse 
-

dessous : 

 

 MOP MP 

Entretien courant + Services 

GER 

Gestion, Assurance, Fiscalité 

Total 

 

 

III.4.1.3.1.5 Hypothèses fiscales 

Pour information les hypothèses fiscales retenues pour la réalisation des simulations sont les 
suivantes : 

 

a. Taxe sur la Valeur Ajoutée 

Plusieurs situations sont envisageables : 

  

(taux actuel de 20%). 

Les  ouvriront droit pour la Ville à 
perception du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA), qui permet en année n+1 

toutes 
taxes comprises (TTC), ce qui permet de compenser 94,6% de la TVA acquittée sur 
les dépenses  

Le montant emprunté sur le long terme par la Ville est réputé net de FCTVA. Les 
intérêts financiers sont donc calculés sur une base empruntée « hors taxes ». Les 
opérations financières étant exonérées de TVA, lesdits intérêts ne sont pas taxables 
à la TVA. 
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  : 

 il pourra 
récupérer par la voie 

-contrats. 

rtenaire privé est donc financé sur une base « hors 
taxes ». 

Toutefois, les redevances facturées par le partenaire privé à la Ville, y compris la 
redevance financière R1, sont taxables à la TVA au taux plein (20%) : 

 Seule la part de la redevance R1 se rapportant au remboursement du 
principal (amortissement des emprunts et des instruments de fonds propres) 
ouvre droit pour la Ville à perception du Fonds de Compensation de la TVA 
(FCTVA), qui permet en année n+1 de percevoir une dotation équivalente à 
16,404% de ladite part « principal » de la redevance R1. 

 Les autres redevances, et notamment la part « intérêts » de la redevance R1 
(intérêts dus au titre des emprunts bancaires et rémunération des fonds 
propres), nt pas droit à récupération de la TVA via le FCTVA. 

La Ville supporte donc la TVA sur les intérêts refacturés par le partenaire privé sur les 
 

 

b. Taxes générées par la réalisation des investissements 

stade. 

 

c. Contribution Economique Territoriale 

La contribution économique territoriale (CET) est composée : 

 
valeurs locatives des biens La CFE est due par 

Elle ne 
 

 
sur la valeur ajoutée des entreprises. Le barème de la CVAE est progressif, allant de 

 000 
 000 000  La cotisation 

sur la valeur ajoutée des entreprises sera due par le titulaire du MP, sur la base de la 
valeur ajoutée produite. Le montant de cette CVAE est intégré dans les frais de 
gestion valorisés (cf. supra). 
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III.4.1.4 Structuration financière du contrat et coûts associés 

Pour les deux montages comparés : 

 la détermination des coûts financiers se base sur une hypothèse 
distribution uniforme des travaux sur la durée de construction. 

 une marge de prudence de  100 points de base (bps) a été appliquée 
 par rapport à la situation des 

taux au jour de rédaction du présent rapport, 
pesant sur . 

 

III.4.1.4.1.1 Structuration financière du contrat MP et coûts associés 

a. Financement en phase travaux 

En MP, entre la date du premier décaissement et la livraison définitive des équipements, 

 

Par conséquent, le montant à financer définitif en fin de travaux intègre pour le MP une 
valorisation des frais de portage des travaux en période de réalisation des travaux. Ces frais 
sont capitalisés sur la durée des travaux : 

 Les frais financiers intercalaires (FFI), qui correspondent au portage financier des 
montants décaissés ; 

 

ligne de crédit ; 

 Les commissions de non-utilisation des fonds, qui sont dus chaque mois aux 
établissements financiers sur la base du montant engagé mais non tiré  -à-

considéré).  

Est également intégré un crédit-relais pour le préfinancement de la TVA (portage entre la 
date de décaissement et la date de récupération, soit un délai estimé à 3 mois). 

puisque les instruments de financement long terme sont mis en place annuellement, au fur et 
à mesure des besoins. 

 

Les conditions de financement simulées pour ce crédit sont les suivantes : 

MOP MP 

Taux de base Euribor 1 mois   0,50% 

Marge bancaire   1,50% 
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MOP MP 

Taux de financement 0,00% 2,00% 

Commission d'arrangement 1,00% 1,00% 

Commission d'engagement   0,50% 

 

b.  

Le présent paragraphe expose les seuls coûts liés aux instruments de financement long 
terme, les hypothèses relatives au préfinancement ayant été présentées supra. 

Plusieurs modalités de structuration du financement peuvent être envisagées en marché de 
partenariat, notamment : 

 Le financement en « financeur investisseur » : dans ce cas, un établissement 
financier est directement titulaire du contrat. Il assure directement le financement de 

-
contrats, conclus en
spécialisées ; 

 Le financement « corporate » : dans ce cas, une société préexistante, 
généralement une grande société de construction ou de BTP, est titulaire du bail. Le 
financement est assuré par recours à la dette bancaire ou, plus exceptionnellement, 
sur les fonds propres du groupe ; 

 Le financement en « société de projet » ou « special purpose vehicule (SPV) » : 
dans ce cas, une société spécifique (dite SPV) est constituée pour porter le projet. 
Les fonds propres de la SPV, apportés par les investisseurs, participent au 

recours à la dette bancaire. Ce montage est très fréquent lorsque la surface 
financière du projet est importante, mais génère un certain nombre de surcoûts 
(notamment liés aux conditions de rémunération des fonds propres et aux diverses 
garanties spécifiques demandées par les établissements financiers prêteurs). 

 

Compte-tenu de la taille importante du 

uisque reposant sur le montage a priori le plus 
coûteux). 

 

Co-financement public (70%) : 

-financement public du contrat, avec versement par la Ville 

se de travail retenue à ce stade de 
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 pour les besoins du calcul : le montant définitif du cofinancement 
public sera déterminé ultérieurement (par exemple au cours de la négociation). 

Ce cofinancement serait versé à la date de mise à -à-dire 

 

(banque). 

Pour la détermination des hypothèses 
est pris comme hypothèse que la Ville pourrait avoir recours à : 

 
du besoin en financement total du projet (limite généralement retenue par la BEI) 

 
exemple auprès du secteur bancaire commercial). 

Ces financements ont été simulés en intégrant une mar
par rapport aux conditions actuelle. Ils sont réputés consentis aux conditions suivantes : 

 Pour le financement BEI : taux all-in de 2,0% 

 Pour le financement autre : taux all-in de 2,5% 

Le taux du co-financement de 70% constitue à ce stade une hypothèse de travail, qui pourra 
être modifiée en fonction des résultats du dialogue compétitif. 

 

Financement par le partenaire privé (30%) : 

Le solde du financement sera apporté par le secteur privé. 

A ce stade du projet et à titre  trois instruments de financement 
suivants ont été intégrés : 

 Fonds propres : Les fonds propres apportés par les investisseurs sont réputés couvrir 
5% du besoin en financement total du projet (ce qui représente ici 17% de la part 
financée par le partenaire privé). Ces fonds propres seraient apportés sous forme de 

 Un objectif de 
rentabilité des fonds propres de 11,00% a été intégré, ce qui correspond au taux 
moyen rencontré dans les contrats comparables récemment conclus. 

 Dette bancaire non garantie (dette projet) : Le partenaire souscrira une dette bancaire 
non garantie par la Ville. Dans les simulations, cette dette est réputée couvrir 5% du 
besoin en financement total du projet (ce qui représente ici 17% de la part financée 
par le partenaire privé). Les hypothèses de taux ont été déterminées en intégrant une 

soit le taux suivant : 
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Taux de base swap 25a c.E3M 2,00% 

Marge bancaire 2,00% 

Taux de financement 4,00% 

 

 Dette bancaire garantie par la Ville (dette Dailly) : Le partenaire souscrira une dette 
 acceptée par la Ville à titre de garantie. 

Dans les simulations, cette dette est réputée couvrir 20% du besoin en financement 
total du projet (ce qui représente ici 67% de la part financée par le partenaire privé). 
Les hypothèses de taux ont été déterminées en intégrant une hypothèse de prudence 

 le taux suivant : 

Taux de base swap 25a c.E3M 2,00% 

Marge bancaire 1,00% 

Taux de financement 3,00% 

 

Synthèse du plan de financement en MP : 

La structure de financement retenue en MP est la suivante : 

 

 

 

Remarques : 

 La structuration financière ci-dessus permet, en tenant compte des différentes 
maturités des instruments, de respecter le ratio de créance cédée de 80% de la 
rémunération due par 
coûts de financement. 

 L
partir du coût moyen pondéré du capital (WACC) issu des hypothèses ci-dessus, de 
2,85%. 

En % du 
besoin en 

financement 
total

En % du 
besoin en 

financement 
privé

dont MP 1 dont MP 2 dont MP 3 

Co-financement public 70,0%
Emprunt BEI 50,0%
Emprunt autre 20,0%

Financement partenaire privé 30,0% 100,0%
Fonds propres 5,0% 16,7%
Dette projet 5,0% 16,7%
Dette Dailly 20,0% 66,7%

TOTAL 100,0%



VILLE DE MARSEILLE   PLAN ECOLES 

EVALUATION PREALABLE DU MODE DE REALISATION - AOUT 2017  VERSION CONSOLIDEE LE 4 SEPTEMBRE 2017 80/100 

 
redevance R1 « capital » qui ouvre droit à perception du FCTVA en année n+1. Dans 
les simulations, il est considéré que le montant emprunté par la Ville (auprès de la 
BEI et des banques commerciales) est égal au montant Toutes Taxes Comprises 
(TTC) réduit du FCTVA récupéré : 

 

 

 

III.4.1.4.1.2 Description de la structuration financière du schéma MOP et coûts 
associés 

Les frais et commissions bancaires liées au financement en phase travaux, en MOP, ont été 
présentés supra. 

préfinancement et le financement long-terme. En effet, en début de phase travaux et en 
début de chaque année consécutive en phase de construction, un emprunt est contracté par 
la personne publique afin de couvrir les besoins nets de la récupération de FCTVA issus de 
la phase travaux, soit : 

 

 

Ces financements ont été sim
par rapport aux conditions actuelles. Ils sont réputés consentis aux conditions suivantes : 

 Pour le financement BEI : taux all-in de 2,0% 

 Pour le financement commercial : taux all-in de 2,5% 

 

III.4.1.5 Subventions 

disponibles, elles seraient intégrées dans le plan de financement et réduiraient le coût du 
projet pour la Ville. 

intégrée au projet dans les présentes 
simulations. 

 

MP 1 MP 2 MP 3 TOTAL
Co-financement public HT
TVA versée
FCTVA reçue

Emprunt
dont BEI

dont banques commerciales

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 TOTAL
Besoin en financement

emprunt BEI
emprunt banques commerciales
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III.4.1.6 Recettes du projet  valorisation foncière 

La valorisation des emprises constructibles constitue un enjeu important pour la Ville de 
Marseille. Il est attendu que les projets puissent intégrer la construction et la valorisation de 
surfaces pouvant être commercialisées. 

opération immobilière connexe à la réalisation du groupe scolaire, imbriquée (superposition) 
ou adjacente (juxtaposition) à celui-ci mais intégrant les contraintes fonctionnelles et 
techniques liées au groupe scolaire, et 
valorisées ne sont pas définitivement arrêtées. 

simulations sans intégrer de produits issus de la valorisation des emprises. Les recettes liées 
 

Il 
enabilité budgétaire du projet. 
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III.4.2 Coût complet des différents modes de réalisation avant prise en compte du risque 

III.4.2.1 Echéanciers consolidés des décaissements prévisionnels 

Les tableaux qui figurent ci-après constituent les échéanciers annuels prévisionnels de décaissements, pour la Ville, dans les deux montages MOP et MP, avant prise en compte des risques. Ces échéanciers sont 
présentés T.T.C. et récupération FCTVA inclus. 

 

 

 

TTC

TOTAL 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046 2047 2048 2049 2050 2051

Remboursement des emprunts
Intérets bancaires
Service de la dette Ville

GER
Entretien courant
Frais de gestion et assurances 
Frais d'exploitation des bâtiments

Frais de gestion projet (coûts procédure)

Total

TTC

TOTAL 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 2039 2040 2041 2042 2043 2044 2045 2046 2047 2048 2049 2050 2051

Échéance bancaire - remboursements
Échéance bancaire - intérêts
Service de la dette Ville

Loyer financier - remboursements
Loyer financier - intérets
FCTVA récupéré

Loyer financier R1

GER (loyer R2)
Entretien courant (loyer R3)
Frais de gestion et assurances (loyer R4)
Frais d'exploitation des bâtiments

Frais de gestion projet (coûts procédure)

Total
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III.4.2.2 IV.3.2. Profils des décaissements 

 Détail des décaissements MOP et MP 

 

 Comparaison des décaissements par montage 
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III.4.2.3 Actualisation des décaissements prévisionnels 

calcule les flux actualisés relatifs aux décaissements en MOP et aux loyers en MP. 

 

 

 Le tau  de 
financement simulé pour la Ville de Marseille. 

 

Valeur actualisée nette des décaissements en MOP et en MP 

Le tableau suivant synthétise les VAN des décaissements, pour chaque montage : 

VAN en MOP    

VAN en MP    

 
   

Ecart % 8,91% 

 

Ainsi, avant valorisation des risques, la VAN des décaissements de la Ville de Marseille en 
MP est supérieure à la VAN des décaissements en MOP de 9% environ. Ce surcoût est 

 

 

re montages doit être réalisée en prenant en 
compte une valorisation monétaire des risques pesant sur la Ville dans chaque montage. 
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III.4.3 Coût complet des différents modes de réalisation avec prise en 

compte du risque 

III.4.3.1 Valorisation monétaire des risques  Principes de la méthode « Monte-

Carlo» 

Plan Ecoles de la Ville de Marseille a été élaborée conformément 

 Elle inclut une valorisation conjointe : 

 d  

 d
que de délai. 

La méthode de valorisation retenue est la méthode dite de « Monte-Carlo ». La méthode de 
valorisation retient une approche statistique, basée sur un tirage de 10 000 occurrences 
aléatoires de risques répondant aux lois statistiques présentées ci-après. 

 valeur à Risque (VaR) 
 

La Valeur à Risque à n% (VaR n%) mesure le risque pour un niveau de confiance n% 
donné. Ainsi, la VaR n% signifie que n% des scénarios auront une VAN inférieure ou égale à 
celle correspondant à la VaR n%. 

Le niveau de confiance préconisé par Fin Infra pour ce type de projets est de 85% (VaR 
85%).  

Fin Infra, dans son guide des PPP, indique que la VaR doit être considérée 
de référence pour comparer les procédures : « L tenue pour 

pour procéder à cette comparaison ». 

III.4.3.2 Risques valorisés 

Un risque est un événement, un facteur ou une influence qui menace la bonne marche du 
projet en agissant sur les délais ou les coûts.  

En MOP, ces risques sont internalisés par la personne publique. A l'inverse, dans un contrat 
ée (MP), une partie de ces risques est transférée au partenaire 

privé. 

Les risques dans un montage MOP et dans un montage en MP ont été listés, décrits, 
évalués dans le cadre de la présente simulation, en suivant les principes méthodologiques 
proposés par 
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Plusieurs risques ont été identifiés dans le présent projet, se répartissant en trois catégories : 

 Risques liés à la phase de conception et de réalisation des travaux. Ces risques 
ont été valorisés sur la base des données communiquées par Fin Infra, sans 

 

 Risques « étude » : Risque lié à une mauvaise connaissance du site, du 
terrain ou du contexte ayant conduit à un sous-dimensionnement des coûts 
prévisionnels (risque géologique, risque archéologique, risque 

 

 Risques « modification » : Risque lié à une modification demandée par la 
personne publique en cours de réalisation 

 Risques « défaillance » : 
de conception ou de réalisation. 

 Risques  
construction en site occupé (opérations tiroir). 

 

 Risques liés aux prestations de GER des ouvrages : Ces risques ont été valorisés 
sur la base des données communiquées par Fin Infra, san
des : 

 Risques « interface » : Risque de surcoût lié à une mauvaise interface entre 
les entreprises intervenant dans la maintenance. 

 Risques « performance » : 
de ce dernier à atteindre les performances attendues. 

 

  : Ces risques ont 
été valorisés sur la base des données communiquées par Fin Infra, sans 

 

 Risques « interface » : Risque de surcoût lié à une mauvaise interface entre 
 

 Risques « évolution » : Risque lié à une évolution des prestations 
demandée par la personne publique. 

 Risques « performance » : 
de ce dernier à atteindre les performances attendues. 
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III.4.3.3 Quantification des risques 

a. Risques de conception construction 
 Risque étude 

 

 Risque modification 
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 Risque défaillance 

 

 

 délai » est particulièrement important, car : 

 
rentrée scolaire, ce qui nécessite une bonne maitrise des délais de livraison ; 

 

es élèves. 

  



VILLE DE MARSEILLE   PLAN ECOLES 

EVALUATION PREALABLE DU MODE DE REALISATION - AOUT 2017  VERSION CONSOLIDEE LE 4 SEPTEMBRE 2017 89/100 

b. Risques de GER 
 

 Risque interface 

 

 Risque performance 

 

 

Phase Exemple
Risque

Public Privé
0% 100%

Contrat MOP CP

Probabilité d'occurrence 10% 10%

3 300,0%
Loi Exponentielle Exponentielle
Lambda (1/Moyenne) 333,3% 400,0%

0,0% 0,0%
0,0% 0,0%

Moyenne 30,0% 25,0%
Ecart-type 30,0% 25,0%

Impact moyen 3,0% 2,5%

3 3
Loi Exponentielle Exponentielle
Lambda (1/Moyenne) 0,1 0,2

0,0 0,0
0,0 0,0

Moyenne 8,0 6,0
Ecart-type 8,0 6,0

Impact moyen 0,80 0,60

Impact Coût

Impact Délai

Maintenance
Performances

Allocation des surcoûts en CP

Défaut d'un prestataire, incapacité à atteindre les performances 
attendues

D
en

si
té

 d
e 

p
ro

b
ab

ili
té

Surcoût

Impact Coût

MOP

CP

0,
0

2,
0

4,
0

6,
0

8,
0 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 3

D
en

si
té

 d
e 

p
ro

b
ab

ili
té

Délai supplémentaire (mois)

Impact Délai

MOP

CP
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c.  
 

 Risque interface 

 

 Risque évolution 

 

 

Phase Exemple
Risque

Public Privé
0% 100%

Contrat MOP CP

Probabilité d'occurrence 98% 98%

3 300,0%
Loi Exponentielle Exponentielle
Lambda (1/Moyenne) 1250,0% 10000,0%

0,0% 0,0%
0,0% 0,0%

Moyenne 8,0% 1,0%
Ecart-type 8,0% 1,0%

Impact moyen 7,8% 1,0%

3 3
Loi Exponentielle Exponentielle
Lambda (1/Moyenne) 0,5 1,0

0,0 0,0
0,0 0,0

Moyenne 2,0 1,0
Ecart-type 2,0 1,0

Impact moyen 1,96 0,98

Impact Coût

Impact Délai

Exploitation
Interface

Allocation des surcoûts en CP

Surcoûts liés aux interfaces entre co-contractants

D
en

si
té

 d
e 

p
ro

b
ab

ili
té

Surcoût

Impact Coût

MOP

CP

0,
0

2,
0

4,
0

6,
0

8,
0 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 3

D
en

si
té

 d
e 

p
ro

b
ab

ili
té

Délai supplémentaire (mois)

Impact Délai

MOP

CP
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 Risque performance 

 

 

 

 

  

Phase Exemple
Risque

Public Privé
0% 100%

Contrat MOP CP

Probabilité d'occurrence 98% 98%

3 300,0%
Loi Exponentielle Exponentielle
Lambda (1/Moyenne) 1052,6% 4000,0%

0,0% 0,0%
0,0% 0,0%

Moyenne 9,5% 2,5%
Ecart-type 9,5% 2,5%

Impact moyen 9,3% 2,5%

3 3
Loi Exponentielle Exponentielle
Lambda (1/Moyenne) 0,5 1,0

0,0 0,0
0,0 0,0

Moyenne 2,0 1,0
Ecart-type 2,0 1,0

Impact moyen 1,96 0,98

Impact Coût

Impact Délai

Exploitation
Performances

Allocation des surcoûts en CP

Défaut d'un prestataire, incapacité à atteindre les performances 
attendues

D
en

si
té

 d
e 

p
ro

b
ab

ili
té

Surcoût

Impact Coût

MOP

CP

0,
0

2,
0

4,
0

6,
0

8,
0 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 3

D
en

si
té

 d
e 

p
ro

b
ab

ili
té

Délai supplémentaire (mois)

Impact Délai

MOP

CP
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III.4.3.4 Estimations des VAN en risque 

a.  termes de délais 

Pour chacun des 10 000 tirages en risque, le risque de dérive des délais de réalisation est 
calculé. 

 

Résultats statistiques en termes de délais de réalisation 

 

  

 

s optimisée 
que le contrat MOP, tant : 

 par des surdélais inférieurs en MP en risque moyen et en risque VaR à 85% 

 par un écart-  

 

b.  
coûts 

-Carlo ». Les résultats 
présentés dans le présent paragraphe correspondent à une série de tirages aléatoires de 
tous les types de risques, chacun des tirages respectant les lois statistiques présentées ci-
dessus. 
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Pour chacun des 10 000 tirages de risques, la Valeur Actuelle Nette (VAN) sous chaque 
montage est calculée. Les principaux résultats statistiques obtenus sont les suivants : 

 

 

La distribution des résultats obtenus est la suivante : 
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Analyse de la valeur moyenne à risque 

MOP. Cette Valeur Moyenne à Risque représente le coût moyen attendu du projet après 
prise en compte des risques. 

 

« la Valeur Moyenne à 

montre la figure suivante, ce critère peut induire en erreur la Personne Publique lorsque son 

aversion au risque est importante, ce qui est souvent le cas ». 

pas le schéma suivant : 

 

 

 

Analyse de la Valeur sous Risque (VaR) 

La Valeur à Risque à n% (VaR n%) mesure le risque pour un niveau de confiance n% 
donné. Ainsi, la VaR 85% signifie que 85% des scénarios auront une VAN inférieure ou 
égale à celle correspondant à la VaR 85%. 

e pour comparer 
les deux procédures : 

cette comparaison ». 

Ainsi, en risque VaR à 85%, on observe que le contrat MP est moins onéreux que le 
contrat MOP. 
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Le graphique ci-après présente la comparaison des VaR en fonction du niveau de confiance 
retenu : 

 

 

 

Il ressort que la VàR 85% de la VAN des coûts du Marché de Partenariat est inférieure 
à la VàR 85% de la  

- 5,7% :  

 

 

Cette analyse, réalisée conformément aux préconisations de FIN INFRA, confirme la 
pertinence du recours au montage en Marché de Partenariat, qui permet une 
économie de . 

 

  

VaR 85% de la VAN en MOP     
VaR 85% de la VAN en MP     

-      
Ecart % -5,67%
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III.4.4 Tests de sensibilité et de basculement 

III.4.4.1 Tests de sensibilité 

La sensibilité du classement en termes de coût global à la variation des hypothèses est 
 Les tests de sensibilité 

 :  

 

 

Le montant du coût global est assez élastique par rapport aux variations du coût de 
nce R1) au 

sein du loyer total. 

veillant à la bonne maitrise des risques. 

 

III.4.4.2 Tests de basculement 

Les tests de basculement réalisés consistent à calculer les valeurs de basculement à partir 
desquelle  

 

  

La valeur de ba
marché 
lequel la VaR 85% avant recalage calendrier des deux modes de réalisation est identique. 

Les tests effectués pour le projet conduisent au résultat suivant: + 7,82% 

7,82% 
environ par rapport aux prévisions faites dans les simulations, alors les deux montages 
contractuels devraient présenter un coût global identique, exprimé en termes de VaR 85%. 

 

Variation coût 
investissement

VAN HT Impact

30% 831 165 23,1%
20% 779 257 15,4%
10% 727 350 7,7%

VAN base 675 442 0,0%
-10% 623 535 -7,7%
-20% 571 628 -15,4%
-30% 519 720 -23,1%
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 Taux du financement bancaire 

La valeur de basculement calculée est la valeur du taux des instruments de financement 
bancaires mis en place en marché de partenariat (dette cédée et dette projet) pour lequel la 
VaR 85% avant recalage calendrier des deux modes de réalisation est identique. 

Les tests effectués pour le projet conduisent au résultat suivant: + 234 bps (+2,34%) 

Cela signifie donc que si le taux de financement 234 points de base 
environ par rapport aux prévisions faites dans les simulations (en dette projet comme en 
dette cédée), alors les deux montages contractuels devraient présenter un coût global 
identique, exprimé en termes de VaR 85%. 

 

 Montant des coûts récurrents (entretien courant, GER et SPV) 

en marché de partenariat pour laquelle la VaR 85% avant recalage calendrier des deux 
modes de réalisation est identique. 

Les tests effectués pour le projet conduisent au résultat suivant : + 26,98% 

Cela signifie donc que, toutes choses étant inchangées par ailleurs, si les coûts 
« récurrents » (entretien courant, GER, SPV) connaissent une augmentation de 27% environ 
par rapport aux prévisions faites dans les simulations, alors les deux montages contractuels 
devraient présenter un coût global identique, exprimé en termes de VaR 85%. 

 

 Analyse des résultats  

rt de 
VaR 85% est relativement  Globalement, 

au marché de partenariat. 
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III.4.5  

Avant valorisation monétaire des risques, la valeur actualisée nette des coûts des deux 
procédures comparées est la suivante : 

VAN en MOP  

VAN en MP  

 
  

Ecart % 8,91% 

 

Ainsi, avant valorisation des risques, la VAN des décaissements de la personne publique en 
MP est supérieure à la VAN des décaissements en MOP de 9% environ. Ce surcoût est 

 constitue la 
 

comparaison entre montages doit être réalisée en prenant en compte une valorisation 
monétaire des risques pesant sur la Ville dans chaque montage. 

 

 

Il ressort de cette analyse que la VàR 85% de la VAN des coûts du Marché de 

Publique : 

VaR 85% de la VAN en MOP  

VaR 85% de la VAN en MP  

 
 -

Ecart % -5,67% 

 

Ainsi mesuré, le coût du marché de partenariat est inférieur à celui de la MOP de - 
5,7% environ. Cette étude valide donc la pertinence du recours au marché de 
partenariat. 
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III.4.6 Analyse complémentaire avec valorisation des benéfices socio-

économiques du projet 

-économique 
lié à la mise en service des ouvrages plus précoce en marché de partenariat. Cette 
valorisation a été réalisée conformément à la méthode Guide de 
la MAPPP en date du 7 février 2011. -
économique lié à la mise en service du projet. 

Le principe de calcul appliqué par le modèle financier construit est le suivant : 

 Le modè
taxes dans le montage MOP (schéma de référence). 

 -économique 
annuel peut être déterminée de telle manière à ce que les deux montants suivants 
soient identiques : 

 VAN des coûts du projet en montage MOP ; 

 VAN -économique annuel. 

 

-économique annuel en valeur 2017 permettant de 
respecter les contraintes présentées ci-avant. -économique annuel procuré 

service en MP mais non en MOP. 

-économique constant ainsi calculé ressort à 8 046 821  par 
trimestre. 

La simulation réalisée consiste à minorer le coût du marché de partenariat à hauteur de cet 
avantage socioéconomique, et ce pour chaque trimestre pour lequel les travaux et 
équipements sont livrés en MP mais pas en MOP. 

Après intégration de ces bénéfices socioéconomiques, les résultats de la simulation 
sont les suivants, i
Marché de Partenariat est inférieure à la VàR 85% de la VAN des coûts de la Maitrise 

 : 

VaR 85% de la VAN en MOP  

VaR 85% de la VAN en MP  

 
 -

Ecart % -8,59% 

 

act socio-économique, le coût d
cadre de marchés de partenariat est inférieur à celui de la MOP de - 8,6%. 
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IV. BILAN AVANTAGES-INCONVENIENTS 

La présente évaluation préalable des modes de réalisation a permis de procéder à une 
appréciation globale des avantages et des inconvénients du recours à un marché de 
partenariat par rapport à la MOP « classique », compte tenu des 4 critères identifiés par 

, à savoir : 

 étendue du transfert de la maîtrise d'ouvrage du projet au titulaire de ce marché ; 

 le périmètre des missions susceptibles d'être confiées au titulaire ; 

 les modalités de partage de risques entre l'acheteur et le titulaire ; 

 le coût global du projet compte-tenu notamment de la structure de financement 
envisagée ; 

Compte tenu des spécificités du Plan Ecoles, la Ville a par ailleurs ajouté les critères 
complémentaires suivants : 

 le respect strict des délais ;  

 la maitrise des risques budgétaires ; 

 la gestion patrimoniale sur le long terme ; 

 la performance en matière de développement durable. 

 

Il résulte de la présente évaluation que -cadre de marchés de partenariat 
présente des avantages qualitatifs et quantitatifs sur la MOP « classique » au titre de 

semble de ces critères. 

 

critère du cout global 
quantitative, après prise en compte des risques, la VAN TTC du scénario en accord-cadre de 
marchés de partenariat ressort inférieure à celle du scénario en « MOP classique » (Valeur à 
Risque 85% de la VAN : 692.010 733.603 Ainsi mesuré, le 
coût d -cadre de marchés de partenariat est inférieur à celui de la MOP de - 5,7%. 

taire réalisée -économique positif lié à une 
livraison plus précoce des ouvrages en MP montre en outre que, après prise en comptre de 
ce bénéfice socio-économique, -cadre de marchés de partenariat est 
inférieur à celui de la MOP de - 8,6%. 

 

En conclusion, l -cadre de marchés de partenariat présente un bilan plus favorable par 
rapport à la MOP « classique . 

 


